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I. Intervention 13

1. « ON EST POLICIER 24 HEURES SUR 24 » : DE LA COMPÉTENCE 
RATIONE TEMPORIS DU VERBALISANT

Il y a un certain charme à ce que l’application du droit puisse mener à des solutions diffé-
rentes selon l’angle d’approche du magistrat qui se penche sur la question. Ce charme
n’existe cependant que dans le chef, d’une part, de celui à l’avantage de qui la décision ju-
diciaire est prononcée et, d’autre part, du monde académique qui peut, le cas échéant, en-
gager une discussion scientifique sur certains points. La sécurité juridique est toutefois
essentielle d’un point de vue global et social : en bref, lorsqu’il est confronté à l’application
du droit, un citoyen doit savoir à quoi s’en tenir. Cette position centrale du principe de la
sécurité juridique est en outre conforme à la jurisprudence de la Cour européenne des
droits de l’homme qui dit depuis son arrêt Malone que le droit national applicable, qui
comprend tant la législation écrite que le droit dit par les juges, doit être « foreseeable » en
plus d’être « accessible », et cela sur la base du principe de la « rule of law », notion centrale
de la C.E.D.H.1. Cela implique qu’il doit être formulé avec suffisamment de précision, de
sorte que les personnes concernées puissent prévoir – dans une mesure raisonnable,
compte tenu des circonstances – quelles peuvent être les conséquences d’un acte qu’elles
posent2. Si la jurisprudence constitue également la norme, cette jurisprudence doit être
suffisamment constante, claire et précise3. Tout cela a été traduit plus spécifiquement à
destination de la police dans l’article 4 du code européen d’éthique de la police, sous la
forme de la recommandation (2001) 10 adoptée le 19 septembre 2001 par le Comité des
ministres du Conseil de l’Europe4.

Si nous examinons les décisions reproduites ci-dessus, ce désir de stabilité et de clarté ne
semble pas toujours exaucé en ce qui concerne la situation d’un citoyen verbalisé par un
fonctionnaire de police agissant en dehors de ses heures de service. D’un côté, la Cour de
Cassation dit dans son arrêt du 1er février 2006 que le fait qu’un procès-verbal ait été ré-

1 CourE.D.H. 2 août 1984, Malone, A.82, 31-32.
2 Voir notamment : CourE.D.H. 25 novembre 1996, Wingrove, http://cmiskp.echr.coe.int/tkp197/

default.htm, § 40. Voir aussi : G. BOURDOUX et R. VANDEPUTTE, « Het primaat van het
recht: politie, democratie en rechtsstaat » in G. BOURDOUX, H. BERKMOES et
A. VANDOREN (Éd.), Pour une police responsable, transparente, démocratique, Bruxelles, Politeia, 2004,
(77), 78-79 ; F. GOOSSENS, Politiebevoegdheden en mensenrechten, Mechelen, Kluwer, 2006,
233-236.

3 P. POPELIER, « Behoorlijke wetgeving in de rechtspraak van het Europees Hof voor de rechten
van de mens (2001) », T.V.W. 2002, n° 4, (131), 133. Popelier renvoie dans ce cadre aux arrêts stras-
bourgeois dans les affaires Association Ekin (17 juillet 2001) et Laumont (8 novembre 2001).

4 http://cmiskp.echr.coe.int/tkp197/default.htm. Voir aussi à ce propos : G. PYL et A. LINERS,
Déontologie. Manuel pour les fonctionnaires de police dirigeants, Bruxelles, Politeia, feuillets mobiles, II/14.

Vers une meilleure pratique policiere_partie_II.book  Page 13  Thursday, May 7, 2009  9:37 AM



14 Vers une meilleure pratique policière

digé par un fonctionnaire de police ayant constaté les faits – apparemment une infraction
de roulage – en dehors des heures de service alors qu’il circulait en habits civils à bord
d’un véhicule démuni de signes distinctifs, ne porte pas atteinte à la validité du procès-
verbal : il peut donc servir de base à une condamnation. D’un autre côté, il y a, d’une part,
le jugement du tribunal correctionnel de Dinant du 19 septembre 2005 cassé par la Cour
de Cassation qui qualifie l’intervention de déloyale et, d’autre part, le jugement du juge de
police de Hasselt du 9 novembre 2005. La dernière affaire portait sur une situation
similaire : un agent de police avait verbalisé après ses heures de service. En l’espèce, le
juge de police a refusé de condamner le prévenu sur la base du procès-verbal dressé par
ce dernier, l’unique preuve, parce qu’il a estimé sur la base d’une lettre du Comité perma-
nent de contrôle des services de police (Comité permanent P) que l’intervention en de-
hors des heures de service n’était pas déontologique. Dans la lettre en question, le Comité
permanent P disait : « Le Comité permanent de contrôle des services de police pense que le fonctionnaire
de police concerné aurait dû s’abstenir d’utiliser sa fonction de police pour verbaliser des infractions qu’il
a constatées en dehors de ses heures de service. Son supérieur hiérarchique lui a d’ailleurs immédiatement
indiqué que son intervention témoignait d’un manque de professionnalisme… ».

Il s’agissait dans les deux affaires d’une infraction de roulage. Cela signifie que les procès-
verbaux en question, dressés par « les agents de l’autorité désignés par le Roi pour surveiller l’ap-
plication de la […] loi (sur la circulation routière) et des arrêtés pris en exécution de celle-ci », font foi
jusqu’à preuve du contraire5. L’arrêt de Cassation reproduit ci-dessus n’ôte pas cette force
probante particulière au procès-verbal dressé par un fonctionnaire de police de la police
locale en dehors de ses heures de service. Dans le jugement du tribunal de police de Has-
selt présentement annoté, cela se produit manifestement en ce qui concerne un procès-
verbal dressé en dehors des heures de service par un agent de police. Il y est dit que le
procès-verbal n’a « aucune force probante à ce point pertinente et suffisante pour conclure à la culpa-
bilité du prévenu des infractions au règlement de la circulation mises à sa charge ». Il faut à notre avis
lire dans cette formulation que le tribunal de police de Hasselt n’a pas considéré le procès-
verbal en question comme non valable mais il en a réduit la force probante à celle d’un
renseignement6, ce qui lui laissait la possibilité de ne pas en tenir compte, en appliquant
implicitement la règle que la preuve en matière répressive est (en principe) libre.

5 Article 62, alinéa 1er A.R. 16 mars 1968 portant coordination des lois relatives à la police de la cir-
culation routière (M.B. 27 mars 1968) (Loi circulation routière).

6 Le juge de police de Hasselt semble donc moins sévère que le tribunal correctionnel de Dinant, qui
disait clairement, dans son jugement du 19 septembre 2005 ayant donné lieu à l’arrêt de Cassation
du 1er février 2006, que le fait que le procès-verbal eût été rédigé en dehors des heures de services
(et hors de la zone à laquelle le fonctionnaire de police concerné était affecté) constituait un procé-
dé déloyal, ce qui signifie – dixit le tribunal précité – que le procès-verbal ne pouvait pas non plus
être utilisé comme renseignement.
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I. Intervention 15

Penchons-nous sur la question de la compétence ratione temporis du fonctionnaire de police
compte tenu de ces décisions divergentes7. Le fait que l’arrêt concerne un fonctionnaire
de police de la police locale et le jugement, un agent de police n’est pas pertinent dans ce
cadre. Tous deux sont considérés comme faisant partie du cadre opérationnel du service
de police intégré, structuré à deux niveaux8, qui est compétent pour veiller à l’exécution
des lois relatives à la police de la circulation routière ainsi que des règlements pris en exé-
cution de celle-ci9.

On peut dire que l’arrêt de Cassation du 1er février 2006 annoté ici est totalement dans la
ligne de la jurisprudence de Cassation antérieure. La Cour de Cassation a plus précisément
estimé dans un arrêt du 1er octobre 1986 que l’on ne peut déduire la nullité soit d’une in-
tervention ou d’un acte d’un gendarme – d’alors –, soit d’une information ou d’une ins-
truction fondée sur cette intervention ou cet acte de la seule circonstance qu’au moment
de son intervention ou de son acte, le membre de la gendarmerie était en habits civils et
n’a pas justifié de sa qualité10. Dans un arrêt du 14 avril 1992, la Cour disait également
qu’un gendarme (lisez actuellement : fonctionnaire de police) exerce ses fonctions chaque

7 Nous ne nous pencherons pas sur la question de la compétence ratione loci des membres du cadre
opérationnel de la police locale dans la présente note (voir pour de plus amples commentaires à ce
sujet : G. BOURDOUX, E. DE RAEDT, M. DE MESMAEKER, A. LINERS et H. BERK-
MOES, La Loi sur la fonction de police. Le manuel de la fonction de police, Bruxelles, Politeia, 2005, 289-
295). L’arrêt de Cassation du 1er février 2006 dit à cet égard que les agents concernés peuvent inter-
venir et verbaliser de manière parfaitement valable en dehors des parties du territoire belge – en
première instance – dépassant les limites de la zone de police dans laquelle ils sont désignés. Cette
prise de position est tout à fait exacte étant donné que l’article 45 de la loi du 5 août 1992 sur la
fonction de police (M.B. 22 décembre 1992) est on ne peut plus clair à ce propos : en ce qui
concerne l’interprétation des normes, la règle applicable est, comme on le sait, qu’un texte de loi
clair et intelligible ne nécessite pas d’interprétation (voir en ce sens : J. VANDE LANOTTE et G.
GOEDERTIER en coll. avec P. VANDEN HEEDE, Inleiding tot het publiekrecht. Deel 2. Overzicht
publiekrecht, Brugge, die Keure, 2007, 178). C’est d’autant plus exact qu’avant la réforme des polices
de la fin du XXe siècle, l’article 45, alinéa 2 de cette loi mentionnait de manière limitative cinq situa-
tions dans lesquelles les agents de la police communale – de l’époque – pouvaient intervenir sur le
territoire d’une autre commune. Cette piste a été abandonnée avec la réforme des polices et la
police locale a été déclarée compétente sur l’ensemble du territoire. C’est d’ailleurs la seule option
possible si l’on considère que la nouvelle police régulière est appelée « service de police intégré,
structuré à deux niveaux ».

8 Article 117, alinéa 1er Loi 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux
niveaux (M.B. 5 janvier 1999) (cette loi est nommée L.P.I. dans la suite du texte).

9 Article 3, alinéa 1er, 1° A.R. 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circula-
tion routière et de l’usage de la voie publique (M.B. 9 décembre 1975) (Code de la route). Voir éga-
lement en ce sens : A. LINERS, « Les compétences des agents de police – Apports de la loi du
1er avril 2006 relative aux agents de police, à leurs compétences et aux conditions d’exercice de leurs
missions », Vigiles 2006, (69), 72.

10 Cass. 1er octobre 1986, Arr. Cass. 1986-87, 140 et Pas. 1987, I, 130.
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16 Vers une meilleure pratique policière

fois qu’il accomplit un acte relevant de sa compétence. À cette occasion, la Cour de Cas-
sation a accepté le raisonnement de la Cour d’appel d’Anvers, qui avait fait l’objet du
pourvoi en Cassation et disait : « que le verbalisant, en sa qualité de maréchal des logis de la gen-
darmerie, était, en dehors des heures de service, également compétent dans sa brigade pour constater les
infractions au code de la route commises de manière successive par (le demandeur en Cassation) et a donc
été outragé à l’occasion de son service »11.

C’est notamment sur la base de l’arrêt de Cassation du 1er octobre 1986 susmentionné que
l’avocat général Damien Vandermeersch a dit dans ses conclusions sur le dossier, qui a don-
né lieu à l’arrêt du 1er février 2006, qu’un fonctionnaire de police ne cesse pas d’être policier
lorsqu’il quitte son service ou son uniforme12. Vandermeersch cite à ce propos la législation
aussi pour étayer son point de vue. Il fait plus précisément découler sa position de
l’article 123, alinéa 1er L.P.I.13. Cet alinéa dispose : « Les fonctionnaires de police contribuent en
tout temps et en toutes circonstances à la protection des citoyens et à l’assistance que ces derniers sont en droit
d’attendre ainsi que, lorsque les circonstances l’exigent, au respect de la loi et au maintien de l’ordre public ».

La déduction de Damien Vandermeersch et par conséquent la décision de la Cour de Cas-
sation dans son arrêt du 1er février 2006 sont correctes. L’application conjointe à l’article
précité des quatre méthodes d’interprétation des normes légales débouche sur cette même
conclusion. Si nous mettons en pratique la méthode d’interprétation grammaticale14, for-
ce est de constater que l’article 123, alinéa 1er L.P.I. dispose qu’un fonctionnaire de police

11 Cass. 14 avril 1992, Arr. Cass. 1991-92, 786 et Pas. 1992, 731. C’est notamment sur la base de cet
arrêt que Bockstaele a conclu à la lumière de l’article 40 L.F.P. qu’il importe peu, lors de la rédaction
de procès-verbaux, que le fonctionnaire de police ait obtenu les informations pendant l’exercice de
son service ou en dehors de celui-ci (M. BOCKSTAELE, Processen-verbaal, Antwerpen, Maklu, 1999,
18. Voir aussi précédemment : M. BOCKSTAELE, Processen-verbaal, Antwerpen, Maklu, 1995, 15).
Dans une édition ultérieure de l’ouvrage précité, Bockstaele semble toutefois avoir une autre opi-
nion, quand il dit que la compétence légale requise pour dresser procès-verbal implique que le ver-
balisant soit régulièrement désigné et en fonction (M. BOCKSTAELE, Processen-verbaal, Antwerpen,
Maklu, 2005, 30). Il s’appuie pour cela, d’une part, sur un arrêt de la Cour d’appel de Bruxelles du
2 février 1935 (Rev. dr. pén. 1935, 297) et, d’autre part, sur un texte de Holsters de 1980 (D. HOLS-
TERS, « De bewijswaarde van het proces-verbaal betreffende de vaststelling van misdrijven », R.W.
1980-81, n° 28). Nous ne voyons pas pourquoi Bockstaele base ce retournement sur de la jurispru-
dence plus ancienne que la jurisprudence citée de la Cour de Cassation (le texte de Holsters est éga-
lement antérieur) et d’un niveau juridique inférieur à cette dernière.

12 Il indique à juste titre que ce n’est pas non plus le cas si un fonctionnaire de police constate une
infraction en flagrant délit.

13 Les conclusions de l’avocat général Vandermeersch sont publiées dans : Rev. dr. pén. 2007, 231-233
(voir aussi : www.cass.be).

14 Dans ce cadre, partant de la règle qu’un texte clair ne nécessite aucune interprétation, on accorde
une signification à une norme sur la base des mots du texte sans tenir compte d’aucun contexte
(J. VANDE LANOTTE et G. GOEDERTIER en coll. avec P. VANDEN HEEDE, o.c., 176).
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I. Intervention 17

est toujours au service du citoyen et est donc toujours fonctionnaire de police. En vertu
de l’article 1er, alinéa 2 L.F.P., l’aspect de service au citoyen occupe en effet une position
centrale dans la fonction de police. L’article 123, alinéa 1er L.P.I. ne prévoit à cet égard
aucune limitation en fonction de l’horaire. Il ne nous semble pas non plus qu’il existe
d’autres dispositions légales prévoyant une telle restriction. Nous arrivons à la même
conclusion si nous appliquons la méthode d’interprétation systématique15. Tout d’abord
– Vandermeersch l’indique également dans ses conclusions – l’article 15 L.F.P. confère
aux fonctionnaires de police de la police locale et de la police fédérale une compétence
générale sur le plan judiciaire16 et l’article 40 de la loi précitée leur confère une compéten-
ce de verbalisation tout aussi générale dans ce cadre. Ces compétences ne sont nullement
limitées en termes d’horaire quelconque. Deuxièmement, ainsi que nous l’avons indiqué
plus haut, la jurisprudence de la Cour de Cassation allait manifestement dans la direction
de la compétence de verbalisation du fonctionnaire de police, y compris après ses heures
de service, et cela dès avant l’adoption de la L.P.I. On ne lit nulle part dans les travaux
parlementaires sur la L.P.I. que l’on suivrait désormais une autre voie. Cette jurispru-
dence précédant la L.P.I. fait en outre que l’on peut se rallier à l’arrêt de Cassation du
1er février 2006 dans l’optique de l’interprétation historique17. C’est enfin également le
cas si nous utilisons l’interprétation téléologique18. Tout comme l’ensemble de la L.P.I.,
l’article 123, alinéa 1er L.P.I. tend en effet à assurer de manière intégrée une fonction de
police orientée vers la communauté, avec un service minimal équivalent à tous les ci-
toyens, cela sur l’ensemble du territoire belge. Tout est basé sur le concept de la
« community policing », où la police doit être intégrée de manière optimale dans la commu-
nauté et où il doit y avoir en permanence des contacts étroits et personnels entre les ci-
toyens et la police19. Cette idée exclut une police qui ne fonctionne que pendant les heures
de service. C’est également le cas pour le fonctionnaire de police individuel, ainsi qu’il res-
sort également du fait que ni les travaux parlementaires sur l’article 123, alinéa 1er L.P.I.
ni le texte de ce dernier n’indiquent que le législateur voudrait s’écarter de la jurisprudence
de la Cour de Cassation antérieure à la L.P.I.

15 Il s’agit ici de la méthode consistant à tirer la signification de la norme en la situant dans le contexte
des règles juridiques en vigueur (Idem).

16 L’article 14 L.F.P. leur confère une telle compétence générale sur le plan administratif : cette dimen-
sion de la fonction de police sort du champ des décisions présentement annotées.

17 Où, pour en trouver la signification, on place la norme dans le contexte des facteurs ayant présidé
historiquement à sa création et qui y sont liés dans une mesure plus ou moins importante (J.
VANDE LANOTTE et G. GOEDERTIER en coll. avec P. VANDEN HEEDE, o.c., 178).

18 Il s’agit ici de l’interprétation de la norme compte tenu de son objectif, que l’on peut notamment
tirer des travaux parlementaires (Idem).

19 Voir notamment : Proposition de loi organisant un service de police intégré, structuré à deux
niveaux, Doc. Parl., Chambre, 1997-98, n° 1676/1, 2, 3 et 5.
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18 Vers une meilleure pratique policière

Un fonctionnaire de police qui intervient et verbalise dans le cadre de sa mission mais en
dehors de ses heures de service, agit donc valablement en vertu de l’article 123,
alinéa 1er L.P.I.20. Soulignons que la formulation de l’article précité a été reprise littérale-
ment dans l’article 3 de l’arrêté royal du 10 mai 2006 fixant le code de déontologie des ser-
vices de police21. Le fait que cet arrêté ne fasse pas de distinction sur la portée de la
compétence temporelle évoquée ci-dessus – le policier est-il en service ou non ? – confir-
me une fois encore la justesse de la jurisprudence de la Cour de Cassation en la matière.

Tout cela signifie qu’il est parfaitement justifié que la Cour de Cassation ait cassé le juge-
ment du tribunal correctionnel de Dinant du 19 septembre 2005. Ce tribunal estimait en
effet que le procès-verbal en question était nul au seul motif qu’il avait été dressé en de-
hors des heures de service du verbalisant, ce qu’il avait considéré comme déloyal et donc
contraire à l’article 28bis, § 3, alinéa 2 C.I.Cr.22. Ainsi que nous l’avons déjà indiqué, cette
motivation ne peut suffire à écarter un procès-verbal. Compte tenu de la nouvelle juris-
prudence de la Cour de Cassation relative à la preuve irrégulière, le juge pénal de Dinant
aurait dû, pour pouvoir écarter le procès-verbal comme preuve, formuler une motivation
indiquant : 1) qu’une formalité prescrite à peine de nullité n’avait pas été respectée et/ou
2) qu’une irrégularité portant atteinte à la fiabilité de la preuve avait été commise et/ou
3) que l’usage de la preuve, in casu le procès-verbal, est contraire au droit à un procès équi-
table23. La jurisprudence de la Cour de Cassation prescrit en outre que les juges du fond

20 Liners et Vroome soulignent que cette disposition fait également que l’intervention dans des ques-
tions privées constitue, dans certaines circonstances, une obligation pour le fonctionnaire de police
(A. LINERS et D. VROOME, « Une tentative de situer la notion « d’implication personnelle de
l’agent constateur » » (note sous Pol. Gand 18 janvier 2002), Vigiles 2007, (21), 23, voir la note 11
sous ce texte). Cette idée peut être suivie, vu, d’une part, la formulation de l’article 123, alinéa 1er

L.P.I. et son contexte évoqué ci-dessus et, d’autre part, le fait que le zèle et l’efficacité font partie
des obligations professionnelles des membres du personnel statutaire de la police locale et de la
police fédérale (art. 3 Loi 13 mai 1999 portant le statut disciplinaire des membres du personnel des
services de police (M.B. 16 juin 1999) ; G. PYL et A. LINERS, Discipline. Manuel pour les fonctionnaires
de police dirigeants, Bruxelles, Politeia, feuillets mobiles, II/8 et II/29-II/34).

21 M.B. 30 mai 2006.
22 L’affaire en question concernait une information.
23 Cass. 14 octobre 2003, N.J.W. 2003, 1367-1368, Rev. dr. pén. 2004, 617-625, T. Strafr. 2004, 129-133,

note P. TRAEST, R.W. 2003-2004, 814-817, Vigiles 2004, 15, note F. SCHUERMANS et R.A.B.G.
2004, 333-337, note F. SCHUERMANS. Voir aussi : Cass. 23 mars 2004, R.A.B.G. 2004, 1061, note
F. SCHUERMANS, Rev. dr. pén. 2005, 661-664, note C. DE VALKENEER et Vigiles 2004, 170,
note F. SCHUERMANS ; Cass. 16 novembre 2004, Rev. dr. pén. 2005, 665-667, note C. DE VAL-
KENEER, T. Strafr. 2005, 285-289, note R. VERSTRAETEN et S. DE DECKER, R.A.B.G. 2005,
511-517, note F. SCHUERMANS et Vigiles 2004, 170-171, note F. SCHUERMANS ; Cass.
12 octobre 2005, Vigiles 2006, 105-106, note S. VANDROMME ; Cass. 8 novembre 2005, Vigiles
2006, 22-23, note F. SCHUERMANS, R.A.B.G. 2006, 930-933, note S. BERNEMAN et Rev. dr.
pén. 2006, 672-675.
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doivent contrôler si la preuve qui leur est soumise correspond à une ou plusieurs des si-
tuations précitées24. Si ce n’est pas le cas, la preuve doit être acceptée. Le tribunal correc-
tionnel n’a apparemment pas fait cet exercice ou l’exercice n’a pas mené à la détection
d’une ou plusieurs des situations donnant lieu à l’écartement de la preuve : il ne pouvait
donc rejeter le procès-verbal comme preuve…

En ce qui concerne le jugement du tribunal de police de Hasselt du 9 novembre 2005, il
y a lieu de constater qu’il n’est, à première vue, pas contraire à la position adoptée par la
Cour de Cassation dans son arrêt du 1er février 2006 en ce qui concerne la compétence
ratione temporis des fonctionnaires de police. La validité du procès-verbal en question, seule
preuve à charge du prévenu, n’est en effet pas niée. Cela aurait donc dû signifier que le
juge de police concerné allait respecter la valeur probante de ce procès-verbal en vertu de
l’article 154 C.I.Cr. Il nous semble que, sur ce plan, il manque quelque chose au jugement
annoté. Étant donné qu’il s’agissait in casu d’une infraction de roulage, le procès-verbal li-
tigieux fait foi jusqu’à preuve du contraire. La formulation du jugement fait penser que le
juge de police de Hasselt considère le procès-verbal uniquement comme un renseigne-
ment, ce qui permettrait au juge d’en apprécier librement la force probante25. D’après
nous, le jugement n’a, en d’autres termes, pas respecté les règles de la preuve en matière
pénale, plus particulièrement en ce qui concerne la force probante des procès-verbaux26.
Mentionnons pour être complets qu’il est logique de pouvoir prouver le contraire de ce
qui est mentionné dans le procès-verbal faisant foi jusqu’à preuve du contraire. Tous les
moyens ou éléments réguliers, le cas échéant neufs, peuvent être utilisés à cet effet27. Cela
comprend donc aussi la lettre du Comité permanent de contrôle des services de police
que le prévenu avait produite. Étant donné que la force probante particulière du procès-

24 Voir les arrêts de Cassation du 12 octobre 2005 et du 8 novembre 2005 cités dans la note précéden-
te.

25 Voir à ce propos : R. VERSTRAETEN, Handboek strafvordering, Antwerpen, Maklu, 2007, 895.
26 Le jugement ne contient aucun élément indiquant une implication personnelle du verbalisant. S’il

devait en être question, la force probante d’un procès-verbal jusqu’à preuve du contraire devrait
être ramenée à celle d’un renseignement (voir récemment : G. BOURDOUX, « Une fois en
service : toujours en service ? La compétence des fonctionnaires de police pour constater une
infraction de roulage » (note sous Cass. 1er février 2006), Rev. dr. pén. 2007, (235), 238-243 ;
F. GOOSSENS, « Over de persoonlijk betrokken verbalisant, het proces-verbaal ten titel van
inlichting en het E.V.R.M. » (note sous Anvers 13 novembre 2003), T. Strafr. 2005, 370-374 ;
A. LINERS et D. VROOME, l.c., 21-24). De plus, un écrit de constatation d’une infraction qui ne
peut être qualifié de procès-verbal parce que son rédacteur est incompétent, a valeur de déclaration
écrite : il a la force probante d’un simple renseignement que le juge du fond peut apprécier souve-
rainement (Cass. 23 juin 1992, Arr. Cass. 1991-92, 1027 et Pas. 1992, I, 948 ; Cass. 12 mai 1993, Arr.
Cass. 1993, II, 488, Pas. 1993, I, 476 et J.L.M.B. 1993, 1073 ; M. BOCKSTAELE, o.c., 30-31 ; X.,
note sous Cass 1er février 2006, J.T. 2006, 105).

27 R. VERSTRAETEN, o.c., 897-898.
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verbal jusqu’à preuve du contraire concerne les constatations matérielles que le verbali-
sant a faites28, il faut uniquement apporter la preuve contraire de ces dernières. La lettre
en question ne semble toutefois nullement réfuter la constatation matérielle relative à l’in-
fraction de roulage.

Le jugement du tribunal de police de Hasselt du 9 novembre 2005 annoté ici a montré
que, si un tribunal suit la vision de principe de la Cour de Cassation, cela ne mène pas
nécessairement à la décision que l’on aurait pu logiquement attendre, in casu conclure que
l’infraction de roulage est établie et tirer les conclusions pénales adéquates selon le cas.
Étant donné, d’une part, que la position de la Cour de Cassation est claire, étayée, confor-
me à la loi et donc correcte et, d’autre part, que la société n’a aucun intérêt à ce qu’il y ait
une certaine insécurité juridique (qui existe d’autant plus que, dans son jugement du
19 septembre 2005, le tribunal correctionnel de Dinant avait adopté une toute autre vi-
sion que celle de la Cour de Cassation), il importe de clarifier la question de la compétence
temporelle du fonctionnaire de police/verbalisant.

Si un fonctionnaire de police constate des faits en dehors de ses heures de service, même
s’il circule en civil avec un véhicule dépourvu de signes distinctifs, et verbalise, ce procès-
verbal est valable excepté si l’une ou plusieurs des circonstances menant à l’exclusion de
la preuve dans la vision actuelle de la Cour de Cassation en matière de preuve obtenue
irrégulièrement s’est produite. Le procès-verbal, à soumettre à la contradiction des parties
dans la procédure29, doit donc avoir la force probante qui lui revient en vertu de
l’article 154 C.I.Cr., c’est-à-dire comme renseignement, jusqu’à preuve du contraire ou
jusqu’à preuve de faux. En matière d’infractions de roulage, le procès-verbal dressé régu-
lièrement vaut jusqu’à preuve du contraire, excepté s’il est établi par un verbalisant impli-
qué dans les faits. Dans ce dernier cas, la force probante du procès-verbal est réduite à
celle d’un renseignement.

28 Cf. par exemple : Cass. 8 décembre 1970, Pas. 1971, I, 322 ; R. VERSTRAETEN, o.c., 896.
29 Cass. 13 novembre 1989, Arr. Cass. 1989-90, n° 56 ; Cass. 4 mars 1997, Arr. Cass. 1997, n° 118 ;

Cass. 20 décembre 2000, Rev. dr. pén. 2001, 584 ; R. VERSTRAETEN, o.c., 891.
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2. LE « LIEU PUBLIC » : ÉLÉMENT CLÉ DE LA PÉNALISATION DE 
L’IVRESSE PUBLIQUE ?

Dans la présente contribution, le Comité P se penche sur l’ivresse publique et particulièrement sur les
conditions strictes qui doivent être réunies pour pouvoir intervenir valablement. Certains aspects sont mé-
connus alors que le nombre de procès-verbaux en la matière va croissant.

2.1. Un phénomène important

En 2005, les services de police belges ont dressé pas moins de 17 005 procès-verbaux
pour ivresse publique30. Au premier semestre 2006, on en était déjà à 8 32731. S’occuper
de ce type de délit, pénalisé par l’arrêté-loi du 14 novembre 1939 relatif à la répression de
l’ivresse32, pèse donc lourdement sur la charge de travail des services de police et des
autorités judiciaires.

Nous souhaitons, par la présente contribution, épingler un élément essentiel de la pénali-
sation de l’ivresse publique, à savoir le concept de « lieu public ». En effet, pour être ré-
préhensible, l’ivresse évoquée dans l’arrêté-loi33 doit être observée dans un tel lieu34.
Nous commencerons donc par expliciter la notion de « lieu public » pour ensuite, au
moyen d’un cas concret rencontré par le Comité permanent P, démontrer l’importance
d’une juste qualification. Et, pour conclure, nous proposerons un canevas de rédaction
des procès-verbaux.

30 À ne pas confondre avec le délit réprimé à l’article 35 de la loi relative à la police de la circulation
routière (conduite ou accompagnement d’un conducteur en vue de son apprentissage alors que l’on
se trouve en état d’ivresse).

31 Statistiques criminelles nationales CG/CGO/DSB.
32 M.B. 18 novembre 1939.
33 À entendre dans son sens le plus classique : est considéré comme ivre quiconque se trouve sous

l’influence de la boisson (et non de substances médicamenteuses par exemple (Corr. Bruxelles,
12 février 1959, R.W. 1958-59, 1864)) dans une mesure telle qu’il n’a plus le contrôle de ses actes
sans qu’il en ait pour autant perdu la conscience (cf. notamment : Cass., 21 février 1984, Arr. Cass.
1983-84, 778). En ce qui concerne l’aspect moral, cf. : B. SPRIET, « Openbare dronkenschap » in
X. (Éd.), Strafrecht en strafvordering. Commentaar met overzicht van rechtspraak en rechtsleer, Mechelen,
Kluwer, feuillets, (1), 3-4.

34 Cf. – outre les termes de l’article 1er de l’arrêté-loi précité – notamment aussi : Cass.,
11 janvier 1960, Pas. 1960, I, 514-515 (« Attendu que le jugement ne constate pas que le fait a été commis dans
un lieu public ») ; R. DEZEURE, « Openbare dronkenschap » in X. (Éd.), Strafrechtelijke kwalificaties
met jurisprudentie. Bijzondere wetten, Brugge, die Keure, feuillets, (1), 6 ; B. SPRIET, l.c., 3.
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2.2. Le concept de « lieu public »

Accessibilité au public

Comme précisé supra, il ne peut être question d’ivresse publique que si celle-ci se mani-
feste dans un lieu public.

L’article 14, al. 1er de l’arrêté-loi définit la notion de « lieu public » en ces termes : « Pour
l’application du présent arrêté-loi, on entend par lieux publics tous les endroits accessibles au public, no-
tamment la voie publique, les débits de boissons, les hôtels, auberges, restaurants, lieux de divertissements,
magasins, échoppes, bateaux, trains, trams, gares, ateliers ou chantiers ».

L’alinéa 2 vient compléter cette énumération non limitative comme suit : « Sont aussi consi-
dérés comme endroits accessibles au public, les lieux où les membres d’une association ou d’un groupement
se réunissent, uniquement ou principalement en vue de consommer des boissons spiritueuses ou fermentées
ou de se livrer à des jeux de hasard ».

Il est clair, compte tenu de l’expression « tous les endroits accessibles au public » d’une
part et du caractère exemplatif de l’énumération contenue à l’article 14, al. 1er d’autre part,
que la question du caractère public ou non du lieu dans lequel se produit l’état d’ivresse
fera l’objet de toutes les interprétations. Il importe toutefois de ne pas perdre de vue que
la notion de « lieu public » dans le contexte de l’ivresse publique doit immuablement être
interprétée à la lumière de l’arrêté-loi du 14 novembre 1939 et non, par exemple, de la ju-
risprudence relative à l’article 28 de la loi sur la police de la circulation routière ou de
l’article 1er du Code de la route évoquant la voie publique35 !

Horaires d’ouverture

Dans le contexte de l’arrêté-loi du 14 novembre 1939, l’accessibilité au public constitue le
critère de distinction entre les espaces publics et privés – c’est ce que l’on constate à la
lecture de l’article 14.

35 Cf. Cass., 27 avril 1953, Arr. Cass. 1953, 581 et R.W. 1953-54, 475 ; Corr., Anvers
14 novembre 1975, R.W. 1975-76, 1526. Cet arrêt a conclu que l’arrêté-loi du 14 novembre 1939 en
général donnait une définition du concept de « lieu public » nettement plus large que celle reprise à
l’article 28 de la loi relative à la police de la circulation routière. Plus récemment, Vereecken a épin-
glé le fait que le concept de « lieu public » dans le contexte de l’ivresse publique nécessitait une
interprétation spécifique (S. VEREECKEN, « Het belang van de kwalificatie als openbare weg,
openbare plaats of privéterrein » (note sous Cass., 12 octobre 2005), R.A.B.G. 2006, (1427), 1427,
cf. note 17, Ibidem).
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Viaene et Spriet expliquent qu’un lieu est accessible dès que et aussi longtemps que le pu-
blic – à entendre toute personne sans distinction – y est admis, quelle que soit la destina-
tion normale dudit lieu36.

Dans la foulée de cette définition, Van Beylen précise qu’outre les lieux énumérés à
l’article 14, doivent aussi être considérés comme accessibles au public les parcs, cinémas,
théâtres, musées, etc., étant entendu que ces endroits ne le sont que durant leurs heures
d’ouverture – ce qui n’est pas sans importance dans la pratique37.

Cette question est tout autant mise en évidence par Viaene, qui indique aussi que certains
lieux normalement accessibles au public peuvent perdre temporairement cette caractéris-
tique. C’est – dixit Viaene – par exemple le cas d’une auberge qui n’abrite plus de pension-
naire et qui n’est plus tenue par l’aubergiste durant les heures de fermeture38.

2.3. Exemple concret

Le cas suivant dont le Comité permanent P a eu à connaître illustre clairement le fait que
la police ne peut agir à la légère lorsqu’elle qualifie – provisoirement – la notion de « lieu
public ».

Restaurant, après les heures d’ouverture

Une patrouille de police est envoyée le soir de Noël dans un fast-food pour une alarme
intrusion. Une fois arrivés sur place, les policiers constatent que le restaurant est fermé :
l’équipe de nettoyage avait simplement commis une erreur de manipulation et n’a pas pu
s’identifier au central d’alarme. Celui-ci a cherché à joindre l’utilisateur, qui a demandé que
l’on prévienne la police. Le responsable du restaurant ou une personne de contact a l’obli-
gation légale de se rendre sur place en cas d’alarme intrusion39.

36 B. SPRIET, l.c., 3 ; L. VIAENE, « Huiszoeking en beslag in strafzaken », A.P.R., Antwerpen,
Kluwer, 1962, 198. La position de Bart Spriet se conçoit aisément aussi si l’on tient compte de cette
définition. Il estime en effet que le caractère public du lieu n’est pas levé lorsque son accès est
conditionné par des formalités qui n’impliquent pas de réelle sélection (ex. le paiement d’un droit
d’entrée) (B. SPRIET, l.c., 3).

37 L. VAN BEYLEN, « Dronkenschap » in X. (Éd.), Postal memorialis. Lexicon strafrecht, strafvordering en
bijzondere wetten, Mechelen, Kluwer, feuillets, (D 140/1), D 140/3.

38 L. VIAENE, o.c., 198.
39 Art. 11 de l’A.R. du 19 juin 2002 fixant les conditions d’installation, d’entretien et d’utilisation des

systèmes d’alarme et de gestion de centraux d’alarme (M.B. 29 juin 2002).
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Le gérant de l’établissement, appelé pour la circonstance, est déposé sur place plus d’une
demi-heure plus tard par sa conjointe. Il entre par la porte de derrière et aperçoit les po-
liciers dans l’espace restaurant. Lui-même sort d’une soirée festive au cours de laquelle il
a bu quelques verres de vin et croit que la police l’a appelé pour rien. Lorsqu’un des ins-
pecteurs lui demande de produire sa carte d’identité, il refuse de coopérer et se montre
verbalement agressif et arrogant. Il lance des injures aux policiers et pousse même l’un
d’entre eux.

Sur ce, les policiers lui passent les menottes et l’emmènent au commissariat, où ils l’enfer-
ment au motif d’ivresse publique le temps qu’il se dégrise. Ils renseignent dans leur
constat que l’intéressé présente des signes évidents d’ivresse sans qu’il soit pour autant
ivre mort. Ils estiment sur la base de son comportement qu’il représente clairement un
danger pour lui-même ou pour autrui, d’où la nécessité de son incarcération.

L’officier de police administrative en est averti et, au vu de la qualification de « personne
ivre et agressive », décide de maintenir l’arrestation administrative.

Légitimité de l’intervention

Dans le cas d’espèce, la nature du lieu dans lequel les policiers ont pénétré, en l’occurrence
un restaurant après les heures d’ouverture, doit être examinée à l’aune de deux éléments :
primo, la régularité de l’intervention – les policiers avaient-ils le droit de pénétrer dans ce
lieu ? – et secundo, l’incrimination contenue à l’article 1er de l’arrêté-loi du
14 novembre 1939.

La législation pertinente pour cette première question est à rechercher dans la loi du
5 août 1992 sur la fonction de police (ci-après LFP)40.

Le cas qui nous occupe concerne une alarme intrusion. Or, en vertu de l’article 27, al. 1er

de la loi sur la fonction de police, les fonctionnaires de police peuvent fouiller même des
bâtiments « non accessibles au public » et, par conséquent, y pénétrer notamment en cas
de déclenchement du système d’alarme41. Celui-ci peut signaler e.a. un « danger grave et
imminent de calamités, de catastrophes ou de sinistres », ce que l’article 27, al. 1er LFP
considère comme champ d’application pour la compétence des policiers à accéder à un
endroit et à le fouiller.

40 M.B. 22 décembre 1992. Cette loi sera ultérieurement abrégée en LFP.
41 G. BOURDOUX, E. DE RAEDT, M. DE MESMAEKER, A. LINERS et H. BERKMOES, La

Loi sur la fonction de police. Le manuel de la fonction de police, Bruxelles, Politeia, 2006, 356.
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Cette compétence peut être utilisée lorsque le danger signalé à la police ne semble pas
pouvoir être écarté d’une autre manière et que la personne ayant la jouissance effective du
lieu ne peut être contactée utilement. L’endroit en question peut alors être fouillé mais
uniquement dans le but de rechercher les personnes en danger ou la cause du danger42.

Dans le cas du restaurant, les policiers ont donc pénétré dans la place de manière parfai-
tement régulière, même s’ils l’ont fait en dehors des heures d’ouverture.

On peut évidemment se demander s’il en aurait été autrement dans l’éventualité où il n’y
aurait pas eu d’alarme intrusion. Il faudrait alors se référer à l’article 26, al. 1er LFP pour
juger de l’accession des policiers au bâtiment, hors les cas de perquisition.

Ledit article dispose que les fonctionnaires de police peuvent toujours pénétrer dans les
lieux accessibles au public ainsi que dans les biens immeubles abandonnés, afin de veiller
au maintien de l’ordre public et au respect des lois et des règlements de police.

Dans cette hypothèse, le critère d’« accessibilité au public » est primordial pour pouvoir
visiter le lieu concerné. Cette référence aux endroits accessibles au public englobe la voie
publique avec toutes ses dépendances, de même que les endroits publics43. De manière
plus large finalement, il s’agit de tous les lieux auxquels le public a un accès « de fait ». Si
tel est le cas, le policier peut « toujours » y accéder en vue de veiller au maintien de l’ordre
public et au respect des lois et des règlements de police. Ce nonobstant, quelque nuance
s’impose. Les fonctionnaires de police ne peuvent pénétrer dans ces lieux – cette limita-
tion significative rejoint nos considérations supra relatives au concept de « lieu public » au
sens de l’arrêté-loi du 14 novembre 1939 – que pour la durée durant laquelle ceux-ci sont
accessibles au public, et cela de jour comme de nuit.

Il ne suffit donc pas qu’un endroit soit à caractère public pour qu’il puisse être accessible
à la police sur la base de l’article 26 LFP44. On considère, à la lumière de cet article, que
lorsque le public au sens général n’est pas autorisé à pénétrer dans un lieu, celui-ci n’est
pas accessible au public45. Pendant leur service donc, les fonctionnaires de police peuvent

42 Art. 27, al. 3 LFP ; G. BOURDOUX, E. DE RAEDT, M. DE MESMAEKER, A. LINERS et
H. BERKMOES, o.c., 356.

43 G. BOURDOUX, E. DE RAEDT, M. DE MESMAEKER, A. LINERS et H. BERKMOES, o.c.,
340.

44 B. VANGEEBERGEN et D. VAN DAELE, « Over gewone openingsuren en voor het publiek toe-
gankelijke plaatsen » (note sous Cass. 30 novembre 2004), Nullum crimen 2006, (246), 248. Ibidem
pour des références à d’autres auteurs.

45 B. VAN GEEBERGEN et D. VAN DAELE, l.c., 249.
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pénétrer dans ces endroits accessibles au public de jour comme de nuit mais durant le
temps où ils sont accessibles et au même titre que le public46.

C’est pourquoi, s’il n’y avait pas eu d’alarme intrusion dans le cas envisagé supra,
l’article 26 LFP aurait joué et, sur cette base, l’accession des policiers au restaurant aurait
été irrégulière : ils sont entrés en dehors des heures d’ouverture, de sorte que le restaurant
ne pouvait à ce moment-là être considéré comme accessible au public47.

Constat d’ivresse publique

Le gérant du restaurant a fait l’objet d’une arrestation administrative pour ivresse publi-
que. Or, il nous semble évident que cette qualification ne peut être retenue.

Comme explicité supra, l’appréciation du concept de « lieu public » dans le contexte de
l’arrêté-loi du 14 novembre 1939 se fait en tenant compte des heures d’ouverture de
l’endroit : tout lieu généralement accessible au public perd ce caractère en dehors des heu-
res d’ouverture.

Dans notre casus, l’ivresse a certes été constatée dans un fast-food48 mais non durant les
heures d’accessibilité au public. Les conditions nécessaires à la qualification d’« ivresse
publique » n’étaient donc pas réunies.

2.4. Conclusions

Nous avons soulevé, dans notre présente contribution, l’importance pour la police de
bien estimer le caractère public ou non de l’endroit où elle est censée intervenir. Nous
nous sommes basés pour ce faire sur un cas particulier – un dossier d’ivresse publique –
mais il va de soi que cette problématique s’étend bien au-delà49.

46 G. BOURDOUX, E. DE RAEDT, M. DE MESMAEKER, A. LINERS et H. BERKMOES, o.c.,
340.

47 Cf. aussi Cass., 30 novembre 2004, où il a été arrêté que, dans le contexte de la loi sur les pratiques
du commerce, font partie des lieux accessibles au public au sens de l’article 26 LFP, les espaces de
commerce durant les heures habituelles d’ouverture comme stipulé à l’article 113, § 2 de la loi sur
les pratiques du commerce (Cass., 30 novembre 2004, Nullum crimen, 2006, 245-246, note
B. VANGEEBERGEN et D. VAN DAELE).

48 À considérer du reste expressis verbis comme un restaurant au sens de l’article 14, al. 1er de l’arrêté-loi
du 14 novembre 1939.

49 La question se pose avec une grande acuité dans le cas de l’ivresse publique puisqu’elle étaie sou-
vent une arrestation administrative.
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Exhaustivité du procès-verbal

La police doit faire preuve de la même vigilance à un autre égard. Attendu que l’arrêté-loi
du 14 novembre 1939 conditionne la pénalisation de l’ivresse au caractère public de celle-
ci, la décision judiciaire doit explicitement mentionner cet élément50. L’endroit où l’inter-
vention policière a eu lieu sera-t-il considéré comme lieu public au sens des articles 1er et
14 de l’arrêté-loi susmentionné ? C’est au juge du fond d’en décider au final et, pour ce
faire, il s’appuiera sur les faits. Voilà pourquoi les circonstances de l’incident dont il aura
à connaître doivent être rapportées de manière précise dans le dossier répressif51. En
d’autres termes, les policiers doivent veiller à décrire dans leurs procès-verbaux toutes les
données de l’incident de façon exhaustive, de sorte à permettre au juge saisi du dossier
d’ivresse publique de décider en toute connaissance de cause, non seulement si l’intéressé
était ou non ivre au moment des faits52 mais aussi si l’état d’ivresse supputé s’est mani-
festé dans un lieu public au sens de l’arrêté-loi du 14 novembre 1939.

Qualité du procès-verbal

C’est du procès-verbal que procède la suite de la procédure. Les éléments et constats qu’il
contient doivent être aussi clairs et précis que possible, de manière à permettre au
magistrat53 :
1) d’examiner si les faits portés à sa connaissance peuvent être qualifiés d’infractions à

la loi ;
2) d’apprécier si les éléments connexes constituent une ou des circonstances

aggravantes ;
3) de déterminer la responsabilité des auteurs, coauteurs et complices ;

50 Cass., 16 mai 1949, Arr. Cass. 1949, 334-335.
51 Cela vaut tout autant du point de vue de l’arrestation administrative, qui accompagne souvent

l’ivresse publique : la justesse et la complétude des informations portant sur le fait d’ivresse doivent
permettre à l’officier de police administrative de décider en toute connaissance de cause s’il effectue
ou maintient une arrestation (art. 33 LFP).

52 Pour un exemple patent de jugement démontrant l’importance d’un procès-verbal circonstancié,
voir : Pol. Turnhout 28 avril 1988, Turnh. Rechtsl. 1988, 193 (« Attendu que l’ivresse du prévenu ne peut dès
lors être déduite des éléments contenus dans le procès-verbal » – traduction libre).

53 M. BOCKSTAELE, Processen-verbaal, Antwerpen/Apeldoorn, Maklu, 2004, 19, lequel fait référence à
G. VAN PEE, Verzameling van processen-verbaal met commentaar et à G. VAN DER AUWERMEULEN,
Handboek voor het stellen van processen-verbaal en rapporten. Voir, à propos de l’importance de rédiger un
procès-verbal correct et précis, F. GOOSSENS, « L’obligation de motivation des fonctionnaires de
police en matière de fouilles de véhicules : l’arrêt de la Cour d’appel d’Anvers du 20/02/96 », Vigiles
1997, (26), 30-31 ; F. GOOSSENS, « Peut-on tolérer une quelconque imprécision dans la rédaction
des procès-verbaux ? » (note sous Corr., Bruxelles, 14 février 2001 et Cour d’appel, Bruxelles,
23 octobre 2001, Vigiles 2002, 60-65).
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4) de prendre connaissance de toutes les circonstances préalables ou connexes au délit
afin de pouvoir se prononcer sur d’éventuelles circonstances atténuantes ;

5) de prendre connaissance d’autres faits susceptibles d’influer sur le jugement ;
6) de constater la légalité de l’intervention (tant sur le fond que sur la forme) ;
7) de vérifier si les conditions présidant à l’existence d’une valeur probante particulière

du procès-verbal sont bien remplies.

Le présent article souligne une fois encore l’importance cruciale du procès-verbal, tant en
droit qu’en fait, et montre l’ampleur de la responsabilité qui repose sur les épaules de son
rédacteur.

Vers une meilleure pratique policiere_partie_II.book  Page 28  Thursday, May 7, 2009  9:37 AM



I. Intervention 29

3. PROBLÉMATIQUE DES ARRESTATIONS ET DES 
INCARCÉRATIONS DANS LES LOCAUX DE POLICE

Priver une personne de sa liberté constitue une mesure coercitive qui mérite une attention particulière ; tout
représentant des forces de l’ordre doit se montrer conscient des conséquences qu’implique cette mesure. Dif-
férentes dispositions normatives internationales rappellent la responsabilité que doivent assumer les fonc-
tionnaires de police qui procèdent à l’arrestation et à la mise sous surveillance d’une personne.

3.1. Vigilant

Le Comité permanent P s’est toujours intéressé de près à la problématique des arresta-
tions et des incarcérations dans les locaux de la police. Il a fait allusion aux enquêtes me-
nées dans ces domaines dans de nombreux rapports et dans deux cahiers54.

Les recommandations du Comité permanent P se basent toujours sur des cas concrets
constatés ou appris en cours d’enquête, voire a posteriori.

Il en est ainsi de la situation décrite infra. Loin d’être anecdotique, elle prouve que la me-
sure de contrainte qui consiste à priver un individu de sa liberté mérite une attention toute
particulière et tout représentant de l’ordre doit y être sensibilisé. Différentes dispositions
normatives de portée internationale rappellent les responsabilités incombant aux policiers
qui procèdent à l’arrestation et au maintien sous surveillance d’une personne.

3.2. Les faits

Un jour matin vers 10 heures, un service de police contrôle, à la sortie du métro, un hom-
me décrit comme étant sous l’influence de la boisson : ses yeux sont injectés de sang, ses
propos sont incohérents, il ne tient plus debout, titube et ses vêtements sont en désordre.
L’intéressé est connu comme une personne qui s’adonne régulièrement à la boisson.

La police l’arrête administrativement et l’écroue à la geôle communale. Une demi-heure
avant l’expiration du délai légal, soit vers 21h30, l’intéressé est extrait de sa cellule mais

54 Chr. CUVELIER et Gil. L. BOURDOUX, Incidenten met personen onder politietoezicht, 1er Cahier du
Comité permanent P, Bruxelles, Politeia, 2005 ; Gil. L. BOURDOUX et al., Cellules de passage et incar-
cérations dans des locaux de police, 2e Cahier du Comité permanent P, Bruxelles, Politeia, 2005.

Vers une meilleure pratique policiere_partie_II.book  Page 29  Thursday, May 7, 2009  9:37 AM



30 Vers une meilleure pratique policière

semble toujours être sous l’influence d’une substance indéterminée. L’officier de garde
décide alors de faire appel à une ambulance, qui emmène la personne à l’hôpital.

Peu après son admission, l’intéressé s’échappe. Vers 1h le lendemain, il se présente dans
un Night Shop et demande à l’exploitant – qui s’exécute – de bien vouloir faire appel à
une ambulance car il a mal au cœur et à la tête. Arrivé aux urgences de l’hôpital, il refuse
de se faire examiner par un médecin et commence à déambuler dans les couloirs.

Dans l’impossibilité de le surveiller, le personnel de l’hôpital demande à des policiers, qui
se trouvaient sur place pour un autre cas, d’emmener la personne. Les policiers acceptent
et un certificat médical autorisant l’écrou leur est remis par le médecin de garde. De retour
au commissariat, l’individu est à nouveau écroué sous le motif d’ivresse publique. Il est
décrit comme agressif et sentant fort l’alcool. Il décédera dans la cellule à 13h.

3.3. L’enquête

L’examen de la victime par un médecin légiste déterminera qu’elle est décédée des suites
de l’absorption de méthanol. Selon l’avis du collège des experts médecins appelés à sta-
tuer, les signes d’intoxication au méthanol sont les mêmes que ceux de l’intoxication à
l’éthanol. Rien ne permettait de penser que la victime en question présentait une intoxi-
cation au méthanol dont les conséquences sont nettement plus graves.

Le diagnostic de l’intoxication au méthanol ne peut se faire que sur la base d’une anam-
nèse ou d’une analyse sanguine, ce que n’avait pu pratiquer le médecin urgentiste vu le
refus de l’intéressé. L’enquête n’a pas permis de déterminer où et quand la victime avait
ingurgité la substance.

Le médecin, tout comme les policiers ont donc pu croire à un état d’ébriété avancé. La
victime a été arrêtée à deux reprises administrativement ; un délai de quelque trois heures
seulement sépare les deux arrestations pour un motif identique (ivresse publique). Entre
le moment de sa seconde incarcération et le constat de son décès, soit pendant dix heures,
aucune vérification de l’état de la personne n’a été effectuée. Il existait bien une vidéosur-
veillance des cellules mais la vétusté du matériel ne permettait pas une lecture correcte des
images diffusées sur les moniteurs.

L’enquête judiciaire menée à la suite de ce décès a mis plusieurs aspects en évidence. Pre-
mièrement, une certaine légèreté dans le chef du médecin qui a rédigé un certificat médical
autorisant l’incarcération de l’intéressé sans avoir pu examiner la cause exacte de l’intoxi-
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cation doit être relevée. Ensuite, le manque de surveillance du détenu par la police ne fait
aucun doute. En l’occurrence, il s’agissait plus d’erreurs de conduite que de fautes réelles.

3.4. Considérations

Nous ne nous étendrons pas sur les responsabilités éventuelles du médecin urgentiste qui,
comme l’écrit le Collège d’experts, a fait preuve d’une certaine légèreté dans la rédaction
d’un certificat médical. En effet, il a considéré comme apte à l’incarcération, une personne
dont la nature exacte de l’intoxication n’avait pas été établie. Nous nous focaliserons par
contre sur la réaction des différents intervenants policiers.

Le premier officier de garde, lequel a pris la décision de faire transférer à l’hôpital pour
ivresse un détenu qui n’avait apparemment pas encore dessoûlé après plus de 11 heures
d’incarcération, a certes agi professionnellement et sagement. Le décès survenu au cours
de la seconde incarcération pour le même motif met par contre en évidence le fait qu’il
ne faut jamais minimiser les risques d’une détention, quelle qu’elle soit.

L’officier de garde qui savait, ou aurait dû savoir à la lecture du registre des arrestations,
que la même personne avait déjà été écrouée précédemment et que son état ne s’était ma-
nifestement pas amélioré, aurait dû s’assurer régulièrement de l’évolution de la situation.

3.5. Recommandations

Beaucoup de corps de police sont confrontés à un manque de personnel pendant la nuit.
La surveillance des personnes arrêtées constitue donc un surcroît de travail qui est sou-
vent confié aux fonctionnaires chargés de l’accueil au commissariat ou aux opérateurs qui
assurent les liaisons avec les permanences mobiles. Des visites effectuées dans plus de 170
commissariats de police dans le cadre de l’enquête sur les amigos ont démontré que la sur-
veillance des personnes arrêtées mériterait une plus grande attention des responsables po-
liciers.

Dans bien des cas où des caméras de surveillance sont installées dans les cellules, les mo-
niteurs qui projettent les images ne donnent pas toujours une vue correcte et fiable des
détenus. En outre, rares sont les installations de ce type qui diffusent à la fois les images
et le son. Occupés à d’autres tâches, les fonctionnaires n’ont pas toujours le réflexe de re-
garder les moniteurs. De surcroît, il arrive que les écrans des moniteurs se mettent en
mode veille, ce qui empêche toute vision.
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Même s’il existe une vidéosurveillance des cellules en parfait état de marche, des vérifica-
tions systématiques de l’état des personnes détenues doivent être imposées au personnel
de garde qui se rendra aux cellules (surtout en début de détention) ; la fréquence de ces
rondes est à déterminer en fonction du risque estimé. Une personne fortement perturbée
par sa privation de liberté peut manifester, par un état dépressif visible, des intentions sui-
cidaires. Une autre, qui semble dormir, peut avoir perdu toute motilité car elle est dans le
coma. Au moindre signe d’une quelconque pathologie, un médecin sera requis ou un
transfèrement à l’hôpital décidé.

À l’instar de ce qui se pratique en Région bruxelloise, une visite médicale préalable à toute
incarcération peut réduire les risques et est à recommander, à la condition qu’elle s’accom-
pagne d’un examen clinique, sinon le drame cité supra est susceptible de se répéter. Com-
me le rappelle le code européen d’éthique de la police, « la police doit garantir la sécurité des
personnes placées en garde à vue, veiller à leur état de santé et leur assurer des conditions d’hygiène satis-
faisantes et une alimentation adéquate [...] »55.

55 Le Code européen d’éthique de la police, Recommandation Rec(2001)10 adoptée par le Comité des
Ministres du Conseil de l’Europe le 19 septembre 2001, article 56.
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4. L’IMPLANTATION AU NIVEAU LOCAL : DE LA PARTIALITÉ ET 
DE LA RECHERCHE LOCALE

Au niveau local, un service policier optimal procède notamment d’un enracinement dans la collectivité au
service de laquelle il est mis. Un corps de police locale a donc tout intérêt à compter dans ses rangs des
collaborateurs familiarisés avec l’environnement et capables de nouer des contacts au travers de leur réseau
de connaissances.

4.1 Avantages et inconvénients

Il n’est pas rare que des policiers habitent dans la commune ou la zone où ils exercent
leurs activités, l’avantage étant qu’ils connaissent particulièrement bien les sensibilités, les
habitudes et les us et coutumes de la population locale. En outre, la réalisation d’un ser-
vice de sécurité local en partenariat avec d’autres acteurs, l’un des piliers de la police de
proximité, n’en sera que plus aisée si de bons contacts sont entretenus avec la commu-
nauté et les autorités locales.

Vivre et travailler dans un environnement devenu familier de par l’expérience quotidienne
que l’on en fait présente des avantages mais aussi des inconvénients. Si cet aspect consti-
tue d’un côté un atout majeur, de l’autre, il peut s’avérer être un obstacle dans certaines
circonstances.

C’est cette conséquence négative que nous souhaitons mettre ici en évidence pour la fonc-
tion de recherche locale. Ladite fonction consiste non seulement en des informations ou
instructions judiciaires menées par la section recherche d’une police locale mais aussi,
bien que dans une moindre mesure, en des enquêtes diligentées par un service de police
judiciaire fédérale (PJF).

4.2 Les faits

L’enquête menée en 2006 par le Comité permanent P a démontré que les relations entre
les acteurs prenaient une tournure sensible dès lors que la police avait connaissance de
signes d’estompement de la norme, voire d’agissements relevant carrément de la corrup-
tion dans le chef des autorités locales, des services ou des personnes avec lesquels elle a
des contacts journaliers. Dans un cas d’instruction à charge d’un (haut) fonctionnaire
communal, il a fallu se demander, dans l’intérêt de l’objectivité de l’enquête et pour que
l’information et l’instruction soient acceptables, s’il était judicieux que cette enquête soit
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menée (en tout ou en partie) par des membres du corps de police locale ou par des mem-
bres d’une police judiciaire fédérale (il s’agit généralement de la PJF du territoire où la per-
sonnalité politique ou l’officier de la fonction publique concerné exerce ses activités).

En pratique, des présomptions de partialité sont rapidement alléguées. Le mandataire
communal inculpé ou prévenu remet en question l’objectivité de l’enquête lorsque, par
exemple, il a dû antérieurement prendre une décision officielle concernant des matières
communales ou administratives influant sur la vie privée d’un policier et qu’aujourd’hui,
ce même policier aurait pour mission de mener l’enquête à sa charge. Dans le cas de figure
qui nous occupe, il s’agissait de l’un ou l’autre permis qui n’avait pas été accordé par les
services communaux ou de problèmes liés à l’obtention de raccordements d’utilité publi-
que. Ces matières ressortissant à la compétence décisionnelle du mandataire communal
inculpé, ce dernier en était venu à suspecter une certaine partialité ou manque d’objecti-
vité dans le chef de l’enquêteur qui n’avait pas pu obtenir son permis et dont le raccorde-
ment eau-gaz-électricité ne s’était pas fait sans mal, arguant que ses actes pourraient avoir
été dictés par la rancoeur.

Par ailleurs, il s’avère parfois dans ce genre de cas que le policier concerné essuie des ten-
tatives d’intimidation ou des pressions. En l’occurrence, il y a bel et bien eu des « contacts
antérieurs » que l’inculpé/le prévenu tente d’invoquer.

4.3. Leçons à retenir

Mesures

D’un point de vue structurel, il convient de se demander s’il est sage de confier les enquê-
tes pour corruption ou pour n’importe quel autre fait (délit fiscal, financier, escroquerie
simple, etc.) à charge de mandataires politiques ou de (hauts) fonctionnaires d’une région
déterminée, à des personnes appartenant à un service de police de la même région. Cette
question se pose non seulement pour les membres du service local de recherche vis-à-vis
des personnalités de la même zone de police mais aussi pour les policiers de l’arrondisse-
ment, tels que les membres de la PJF habitant dans la commune ou sur le territoire de la
zone où l’enquête se déroule.

Poser la question, c’est d’une certaine manière y répondre.

Le Comité permanent P estime qu’il est impératif de prendre les mesures nécessaires au
sein des PJF et, surtout, des services locaux de recherche, afin d’éviter que l’on puisse
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émettre le moindre soupçon de partialité dans ce genre d’enquête. Il convient de veiller à
ce que la neutralité de la procédure ne puisse pas être remise en question.

De même, il est évident que l’enquêteur qui, d’une manière ou d’une autre, a été en
contact ou a eu maille à partir avec la personne inculpée, soit écarté de l’affaire et ne
puisse (plus) effectuer le moindre devoir d’enquête. Il en va également de l’intérêt de sa
carrière.

Code de déontologie

Cela implique que l’enquêteur, membre de la recherche locale ou d’une direction judiciai-
re, avertisse spontanément sa hiérarchie s’il a, de quelque manière que ce soit, fait connais-
sance ou a eu des contacts à titre privé avec un inculpé ou un prévenu, ou s’il s’est
constitué partie civile ou a été victime dans ce cadre.

Rappelons les termes de l’article 22 du Code de déontologie des services de police (A.R.
du 10 mai 2006), qui dispose que les membres du personnel doivent éviter tout acte ou
attitude de nature à ébranler la présomption d’impartialité. Ils doivent proscrire tout arbi-
traire dans leurs interventions en évitant, notamment, de porter atteinte, dans leur maniè-
re d’intervenir ou en raison de l’objet de leur intervention, à l’impartialité que les citoyens
sont en droit d’attendre d’eux.

En outre, l’article 23 stipule que les membres du personnel qui sont impliqués personnel-
lement dans une affaire, de telle sorte que leur impartialité pourrait être mise en cause,
s’abstiennent de s’engager personnellement dans le traitement de celle-ci (remarquons
l’usage du « pourrait », lequel implique que la simple éventualité qu’un enquêteur puisse
être accusé de partialité est suffisante pour que celui-ci se retire de l’affaire). Ils font appel,
le cas échéant via leur chef, à d’autres collègues afin que soient accomplis ou poursuivis
les devoirs professionnels.

Chef de corps

Pour le chef de corps, il s’agit avant tout de sensibiliser son personnel à la problématique.
S’il se trouve malgré tout confronté à une telle situation, il devra, en concertation avec les
autorités judiciaires, soit retirer l’enquête au membre concerné de son personnel soit pro-
poser un autre service de police pour mener l’enquête pénale. De son côté, il devra en
outre s’abstenir de tout devoir d’enquête en la matière.
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De telles mesures sont importantes tant pour l’objectivité de l’enquête que dans l’intérêt
du fonctionnaire de police concerné. Cela étant, il peut aussi être décidé de commun ac-
cord (responsable policier-magistrat) que le contact entre l’inculpé et le policier était suf-
fisamment insignifiant pour permettre à ce dernier de poursuivre l’enquête. Sur ce plan,
la concertation nous semble essentielle si l’on veut éviter les vices de procédure ou autres
problèmes par la suite, même si c’est au magistrat (du parquet), qui a l’autorité et la direc-
tion de l’enquête, que revient le dernier mot.

Même s’il n’existe réellement aucun élément concret susceptible de donner corps aux
soupçons, le simple fait pour un enquêteur d’avoir eu des contacts préalables est suffisant
pour entacher son impartialité et, par extension, pour semer le doute sur l’objectivité de
l’ensemble de l’enquête, créant par là même un terrain propice aux vices de procédure.
Mieux vaut prévenir que guérir et donc signaler ce genre de situation à temps et entretenir
une concertation adéquate.
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5. LE CONSENTEMENT ABUSÉ ?
QUELQUES CONSIDÉRATIONS SUR LE NON-CONSENTEMENT 
À UNE VISITE DOMICILIAIRE56

Le Comité P a examiné différents documents établis (notamment les procès-verbaux) dans le cadre d’un
dossier de visite domiciliaire pour laquelle les policiers ne disposaient pas du consentement des personnes
ayant la jouissance effective des lieux. Il a aussi procédé à différentes auditions et à d’autres vérifications.
Les versions des verbalisateurs, de la plaignante et de son fils majeur divergent. Deux éléments ressortent
toutefois du dossier : d’une part, la plaignante a clairement refusé que les policiers procèdent à une perqui-
sition à son domicile en son absence, d’autre part, les policiers se sont rendus à ce domicile alors qu’ils
savaient que la plaignante ne s’y trouverait pas.

5.1. Inviolabilité du domicile

Une perquisition peut être effectuée avec le consentement de la personne ayant la jouis-
sance effective du lieu, c’est-à-dire la personne pouvant invoquer le bénéfice des
articles 15 de la Constitution, 8 de la Convention européenne des droits de l’homme et 17
du Pacte international relatif aux droits civils et politiques.

L’article 1er de la loi du 7 juin 1969 fixant le temps pendant lequel il ne peut être procédé
à des perquisitions ou visites domiciliaires prévoit qu’aucune perquisition ni visite domi-
ciliaire ne peut être faite dans un lieu non ouvert au public avant cinq heures du matin et
après neuf heures du soir sauf, notamment, en cas de réquisition ou de consentement de
la personne qui a la jouissance effective du lieu ou de la personne visée à l’article 46, 2°,
du code d’instruction criminelle.

Consentement préalable et écrit

En vertu de l’article 1erbis de cette loi, la réquisition ou le consentement visés à l’article 1er,
3°, doit être donné par écrit et préalablement à la perquisition ou à la visite domiciliaire.
Aucune disposition légale ne prescrit sous quelle forme ce consentement écrit doit être
donné57. Les seules conditions explicites sont que le consentement doit être donné préa-
lablement et par écrit, peu importe qu’il soit entièrement manuscrit. Les services de police
peuvent donc travailler avec des formulaires de consentement formel58.

56 Dossier n° 120434/2006 du Comité P.
57 Cass., 21 janvier 2003, Vigiles 2003, 110, note K. VAN CAUWENBERGHE.
58 Voy. K. VAN CAUWENBERGHE, note sous Cass., 21 janvier 2003, Vigiles 2003, 111.
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Pourtant, d’autres conditions découlent du fait que le consentement de la personne qui a
la jouissance effective des lieux s’analyse en une renonciation au droit à l’inviolabilité du
domicile. Dans ce sens, la plainte soumise au comité P met en lumière des circonstances
entourant le consentement donné par la mère dans un premier temps et par son fils ma-
jeur dans un deuxième temps qui, en plus de témoigner d’un manque de loyauté de la part
des policiers concernés, semblent compromettre la légalité de la perquisition.

5.2. Exposé du dossier

En date du 12 décembre 2006, le fils mineur de la plaignante a reçu une convocation pour
se rendre au bureau de la police locale le 15 décembre 2006 à 17 heures. En début de soi-
rée, alors que la plaignante s’occupait de l’accueil et du paiement des entrées pour le sou-
per et le marché de Noël de l’école, son fils lui demande de quitter son travail un instant
pour rejoindre les policiers qui se sont occupés de son audition. Les policiers auraient ex-
pliqué qu’ils souhaitaient perquisitionner son domicile pour une affaire de tags. La plai-
gnante aurait alors demandé à voir un mandat, ce dont les policiers n’étaient pas porteurs.
Elle aurait refusé que la visite domiciliaire ait lieu en dehors de sa présence. Moins d’une
heure après cette entrevue, la plaignante vit son autre fils, majeur. Ce dernier lui expliqua
que deux policiers venaient de perquisitionner leur domicile. Ils n’avaient trouvé aucun
élément de preuve à l’occasion de la perquisition.

Les versions des verbalisateurs, de la plaignante et de son fils majeur divergent. Deux élé-
ments ressortent toutefois du dossier :
• la plaignante a clairement refusé que les policiers procèdent à une perquisition à son

domicile en son absence ;
• les policiers se sont rendus à ce domicile alors qu’ils savaient que la plaignante ne s’y

trouverait pas.

5.3. Refus de perquisition en l’absence de la plaignante

Les policiers ont interpellé la mère à son lieu de travail pour obtenir son consentement en
tant que personne ayant la jouissance effective du lieu. Les policiers n’ont pu obtenir son
consentement écrit et préalable. Celle-ci a déclaré oralement ne pas s’opposer à une per-
quisition, mais à condition qu’elle soit présente lors de celle-ci. En déduire un consente-
ment oral à la perquisition est critiquable, la plaignante ne se trouvant pas à son domicile
au moment de la déclaration. De plus, la valeur de ce qui pourrait être interprété comme
un consentement serait réduite.
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En effet, d’une part, la loi prescrit que le consentement doit être donné par écrit. La Cour
de Cassation semble cependant avoir atténué la rigueur de ce principe dans un arrêt du
15 octobre 2002. Elle a considéré que le fait que l’épouse n’ait pas consenti préalablement
et par écrit à la perquisition ne peut donner lieu à la nullité des constatations faites à cette
occasion à charge de son époux, qui avait lui-même donné son consentement écrit et
préalable. La Cour de Cassation distingue dans cet arrêt les constatations faites à charge
de la personne ayant donné son consentement par écrit59. Dans le cas analysé, si l’on
considérait que le consentement du fils majeur est régulier et que l’absence de consente-
ment écrit de la mère est sans incidence, cela n’aurait valu, dans le prolongement du rai-
sonnement de la Cour de Cassation, que si d’éventuelles constatations des enquêteurs
avaient été faites à charge du fils majeur.

D’autre part, à supposer qu’il s’agisse d’un consentement verbal, encore faut-il tenir
compte de son étendue, laquelle se limitait à une perquisition en la présence de la plai-
gnante. L’exception au principe de l’inviolabilité du domicile doit s’interpréter de manière
stricte60. D’où l’intérêt, pour les fonctionnaires de police amenés à demander le consen-
tement d’une personne pour une visite domiciliaire, d’indiquer les éventuelles limites po-
sées par la personne concernée dans le formulaire qu’elle doit signer, afin d’éviter toute
contestation ultérieure relative à l’étendue du consentement.

5.4. Perquisition en l’absence de la plaignante

Les policiers concernés ont obtenu du fils majeur de la plaignante, présent au domicile
familial, un consentement préalable et écrit pour une perquisition, et ce malgré l’opposi-
tion de la mère à une perquisition en son absence. Une première question est de savoir si
les policiers pouvaient procéder à la perquisition en tenant compte du seul consentement
du fils majeur et non du refus antérieur (ou du consentement verbal conditionnel, selon
la lecture) de sa mère. Si la réponse à la première question s’avérait positive, encore fau-
drait-il déterminer la validité du consentement du fils majeur.

La question de savoir si le fils majeur de la plaignante pouvait régulièrement donner son
consentement à la perquisition se scinde en deux sous-questions. Tout d’abord, le fils ma-
jeur est-il une personne ayant la jouissance effective des lieux ? Ensuite, garde-t-il, le cas
échéant, ce statut alors que sa mère s’est opposée à la perquisition en son absence ?

59 Cass., 15 octobre 2002, Arr. Cass. 2002, 2186 ; NjW 2003, 16 ; Pas. 2002, 1953 ; R.W. 2003-04 (abré-
gé), 792, note M. VAN DER STRATEN ; Vigiles 2003 (abrégé), 26, note F. GOOSSENS.

60 Dans ce sens, voy. J. SMETS, « De huiszoeking met toestemming », Panopticon 1984, 15.
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La personne qui a la jouissance effective du lieu

Le fils majeur, habitant à la même adresse que sa mère, semble pouvoir être considéré
comme une personne ayant la jouissance effective des lieux au sens de l’article 1erbis de la
loi précitée du 7 juin 1969. Il doit en effet s’agir du « chef de maison » ou de la personne
désignée comme gardienne de l’habitation et supposée représenter à ce titre le chef de la
maison61. Lorsque le « chef de maison » est absent pour un temps court ou se trouve dans
les environs, l’on ne peut considérer qu’il ait voulu mandater la personne à laquelle le
consentement est demandé, pour donner ce consentement62.

L’on ne peut donc qu’inciter à la prudence lorsque, par exemple, un fils majeur donne son
consentement pour la perquisition en l’absence de sa mère. Or, en l’espèce, les policiers
savaient que la mère n’était pas présente mais qu’elle reviendrait plus tard. Pour cette rai-
son, on doit déjà douter de la régularité du consentement du fils majeur.

L’impact du refus d’autres personnes qui ont la jouissance effective du lieu

La Cour de Cassation considère qu’à l’égard d’une résidence commune, lorsqu’un des co-
habitants est dans l’incapacité de fournir son consentement au moment de la perquisition,
le consentement de l’un d’entre eux suffit. En effet, il ne résulte ni de l’article 15 de la
Constitution, ni de l’article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et
des libertés fondamentales, ni de l’article 1erbis de la loi du 7 juin 1969, que le consente-
ment d’un cohabitant arrivé postérieurement sur les lieux soit requis pour poursuivre la
visite domiciliaire. La visite domiciliaire en cours à l’arrivée du cohabitant ne disposant
pas de la jouissance exclusive d’une partie du logement qu’il partageait avec une cohabi-
tante ayant consenti à cette visite n’est pas irrégulière du seul fait de l’absence de consen-
tement du cohabitant arrivé ultérieurement63.

Deux éléments caractérisent cet arrêt par rapport au cas d’espèce analysé.

D’une part, le cohabitant qui n’a pas consenti à la perquisition était dans l’incapacité de
fournir son consentement au moment de la perquisition. Au contraire, dans le cas d’espè-
ce, les policiers avaient pu trouver la plaignante sur son lieu de travail et celle-ci avait mê-

61 C’est ainsi que la Commission de la Justice du Sénat a défini la personne ayant la jouissance effec-
tive du lieu. Voy. J. SMETS et S. VANDROMME, « Huiszoeking met toestemming » in X. (éd.),
Strafrecht en strafvordering. Commentaar met overzicht van rechtspraak en rechtsleer, Mechelen, Kluwer,
feuillets mobiles, (1), 10.

62 J. SMETS et S. VANDROMME in X. (éd.), o.c., (1), 14.
63 Cass., 8 mars 2006, Rev. dr. pén. 2006, 922.
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me confirmé sa disponibilité ultérieure. D’autre part, il est, dans l’arrêt, question
d’absence de consentement au moment de la perquisition, alors que la plaignante a, dans
le cas d’espèce, clairement eu l’occasion d’exprimer un refus ou consentement condition-
nel avant la perquisition64.

Par conséquent, les policiers ne pouvaient ignorer la position de la plaignante ni la
contourner en s’adressant à une autre personne ayant la jouissance effective du lieu. Cela
est d’autant plus vrai en l’espèce que les policiers se sont adressés à une personne pouvant
être considérée comme représentant le « chef de maison » (la mère) en son absence.

La jurisprudence et la doctrine considèrent que le recours à des menaces, à des violences
ou à de la ruse ont pour effet que le consentement doit être considéré comme inexistant65.
En se rendant au domicile de la mère alors qu’ils savaient qu’elle serait absente et en met-
tant de côté les déclarations de la mère pour tenter d’obtenir le consentement du fils ma-
jeur, les policiers ont recouru à de la ruse, inadmissible de surcroît dans le cas d’espèce.
De ce point de vue, le consentement du fils majeur, compte tenu de la position antérieure
exprimée par sa mère, pourrait être considéré comme inexistant.

Validité du consentement du fils majeur

Les policiers, même s’ils n’ont pas menti sur le fait que la plaignante se soit opposée à la
perquisition en son absence, ont – volontairement66 – omis de le signaler à son fils ma-
jeur. Indépendamment de la question de la qualité de « personne ayant la jouissance ef-
fective du lieu », laquelle permet de consentir à une visite domiciliaire et de déterminer la

64 Comp. Gand, 16 mars 2004, T. Strafr. 2005, 304, T.G.R.-T.W.V.R. 2005, 70, note. La Cour d’appel
de Gand a rappelé que le consentement écrit à la perquisition doit être donné par les deux époux si
les deux sont présents et s’ils sont à même de donner ou de ne pas donner leur consentement. Mais
la perquisition qui a lieu après que l’un des époux a refusé de donner son consentement par écrit
constitue une infraction à l’article 1erbis de la loi du 7 juin 1969, à l’article 15 de la Constitution et à
l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme instituant le droit fondamental de
l’inviolabilité du domicile. Il s’agissait en l’occurrence d’un refus de mettre son consentement par
écrit, et non pas d’une incapacité à donner son consentement.

65 J. SMETS et S. VANDROMME, « De huiszoeking met toestemming », Panopticon 1984, 11 et 12 ; J.
SMETS et S. VANDROMME in X. (éd.), o.c., (1), 5, avec renvoi notamment à Bruxelles, 7 février
1994, J. Proc. 1994, n° 255, 24 et n° 256, 26, note P. QUARRE ; Corr. Tongres, 4 février 1970, R.W.
1970-71, 372, note P. PEYTIER ; A. DE NAUW, « Recente tendenzen in het onderzoek in
strafzaken », Panopticon 1988, 232 ; J. LECLERCQ, « Attentats à la liberté individuelle et à l’inviola-
bilité du domicile, commis par des particuliers » in Les novelles. Droit pénal, IV, n° 7117.

66 Il ressort en effet de l’audition du fils majeur et de l’un des deux policiers présents que la question
du consentement de la plaignante a été posée par le fils majeur. Cette question est restée sans
réponse.
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forme que doit revêtir le consentement donné, il faut vérifier si le consentement lui-même
répond à certaines exigences. Ces exigences ne découlent pas directement de la loi, mais
de la nature du consentement donné.

En effet, selon la Cour de Cassation, ce consentement s’analyse en une renonciation à la
garantie constitutionnelle de l’inviolabilité du domicile et, partant, en une invitation à pro-
céder aux recherches dont sont chargés les agents et officiers de police judiciaire, voire, à
cette occasion, à la constatation d’une infraction étrangère à celles-ci67. La renonciation à
un droit fondamental doit ressortir d’un consentement libre et éclairé68. Concernant le
deuxième aspect, « […] Il s’agit ici de garantir que l’individu concerné dispose de toutes les informa-
tions requises pour décider en pleine connaissance de cause et de façon réfléchie de renoncer à un droit
[…] »69.

Les policiers se sont abstenus de fournir des informations importantes à la lumière des
circonstances du cas d’espèce, à savoir l’opposition de la mère à une perquisition en son
absence. Le silence circonstancié des policiers, pouvant laisser croire à l’existence du
consentement de la mère, a même pu donner l’impression au fils majeur que son propre
consentement n’était pas indispensable70. On peut dès lors douter du caractère éclairé du
consentement du fils majeur pour qu’une perquisition soit effectuée.

Dans ce sens, l’abstention volontaire de révéler des informations utiles pourrait être assi-
milée à de la ruse (inadmissible), ayant pour effet que le consentement doit être considéré
comme inexistant. Par conséquent, la perquisition effectuée au domicile de la plaignante
nous paraît non seulement déloyale, mais également illégale.

5.5. Conclusion

En conclusion, le fait que les policiers se soient adressés au fils majeur en dépit du refus,
par la mère, de donner son consentement à une perquisition en son absence, compromet
la légalité de la perquisition.

67 Cass., 8 septembre 1993, R.W. 1994-95, 465.
68 O. DE SCHUTTER et J. RINGELHEIM, « La renonciation aux droits fondamentaux. La libre dis-

position du soi et le règne de l’échange », cellule de recherche interdisciplinaire en droits de
l’homme, Working paper series, 1/2005 (www.cpdr.ucl.ac.be/cridho).

69 Idem.
70 Voy. sur ce point, J. SMETS, o.c., Panopticon 1984, 14. L’auteur conclut que, dans une telle hypothèse,

la perquisition est irrégulière.
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En ce qui concerne précisément le consentement du fils majeur, même si le mensonge
n’est pas établi quant à la réponse des policiers à la question de savoir si la mère était d’ac-
cord, la rétention d’informations paraît elle-même problématique. La rétention d’infor-
mations utiles, bien que pouvant servir la volonté des policiers d’effectuer une
perquisition à tout prix par souci d’efficacité, ne peut se faire au détriment d’une renon-
ciation éclairée au droit fondamental de l’inviolabilité du domicile.

La perquisition nous semble en l’occurrence illégale. Outre des conséquences sur le plan
procédural affectant la régularité de preuves qui auraient pu être recueillies à l’occasion de
la perquisition, on ne peut exclure, sur le plan pénal, l’applicabilité de l’article 148 du Code
pénal, qui incrimine la violation de domicile71.

71 Pour les éléments constitutifs de l’infraction, voy. A. DE NAUW, Inleiding tot het bijzonder strafrecht,
Mechelen, Kluwer, 2005, 11.
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6. TÉLÉRÉALITÉ, POLICE ET PROCÉDURE PÉNALE : 
UNE COMBINAISON IMPOSSIBLE ?

Le thème de la preuve irrégulière en matière pénale ne peut plus être rayé de l’actualité72.
Assez récemment encore, l’arrêt du 12 octobre 200573 de la Cour de Cassation dans le-
quel, dans la foulée de l’arrêt Antigoon du 14 octobre 2003, la Cour s’est montrée sévère
sur l’application par les juges du fond des nouvelles règles d’exclusion de la preuve en ce
qui concerne la preuve obtenue irrégulièrement en matière pénale. Dans l’espèce en ques-
tion, la Cour d’appel de Mons a été rappelée à l’ordre parce qu’elle n’avait pas appliqué
correctement le dit « test Antigoon ». Pour rappel, l’arrêt balise du 14 octobre 2003 (qui
concernait une fouille de véhicule irrégulière) avait dit que la circonstance qu’un élément
de preuve avait été obtenu irrégulièrement a, en règle générale, uniquement pour consé-
quence que le juge, lorsqu’il forme sa conviction, ne peut prendre cet élément en consi-
dération ni directement ni indirectement, soit lorsque le respect de certaines conditions
de forme est prescrit à peine de nullité, soit lorsque l’irrégularité commise a entaché la fia-
bilité de la preuve, soit lorsque l’utilisation de la preuve est contraire au droit à un procès
équitable. Si ce n’est pas le cas, le juge ne peut pas écarter la preuve irrégulière, ainsi que
l’a répété un arrêt du 12 octobre 2005 (qui concernait une intervention transfrontalière
irrégulière de la police française).

72 Voir notamment : S. BERNEMAN, « Sanctionering van onrechtmatig verkregen
bewijsmateriaal. Een inleiding tot het Antigoon-arrest van 14 oktober 2003 », T. Strafr. 2004, dos-
sier 1, 2-39 ; S. BERNEMAN, « Is het ontmaskeren van een dief een schending van de privacy
waard? Beschouwingen bij het winkelkassa-arrrest van 2 maart 2005 » (note sous Cass. 2 mars
2005), R.A.B.G. 2005, 1177-1187 ; H. BOSLY et D. VANDERMEERSCH, Droit de la procédure péna-
le, Brugge, die Keure, 2005, 1290 et suiv. ; E. BREWAEYS, « Niet elke onregelmatigheid leidt tot
verwerping bewijs », De juristenkrant 2003, n° 79, 1 et 4 ; B. DE SMET, « Stromingen in het stelsel
van nietigheden. Nieuwe criteria voor de uitsluiting van onrechtmatig verkregen bewijs », T. Strafr.
2005, 248-266 ; D. DE WOLF, « Nieuwe wending in de rechtspraak betreffende de sanctie bij
onrechtmatig verkregen bewijs: het Cassatiearrest van 14 oktober 2003 », R.W. 2003-2004, 1235-
1239 ; F. SCHUERMANS, « De nieuwe Cassatierechtspraak inzake de sanctionering van het
onrechtmatig verkregen bewijs: doorbraak of bres » (note sous Cass. 14 octobre 2003), R.A.B.G.
2004, 337-357 ; F. SCHUERMANS, « Cassatie wil af van terreur van procedure », De juristenkrant
2004, n° 89, 1 et 6 ; F. SCHUERMANS, « La fouille irrégulière d’un véhicule peut également servir
de preuve valable : l’arrêt de cassation du 14 octobre 2003 » (note sous Cass. 14 octobre 2003),
Vigiles 2004, 16-27 ; F. SCHUERMANS, « Cassatie verfijnt en relativeert verder de bewijsuitslui-
tingsregels in strafzaken » (note sous Ch. Acc. Anvers 24 novembre 2003 et Cass. 23 mars 2004),
R.A.B.G. 2004, 1066-1071 ; F. SCHUERMANS, « Het bewijs in strafzaken: het Hof van Cassatie en
de strafvorderlijke gevolgen van de schending van een grondrecht » (note sous Cass. 16 novembre
2004), R.A.B.G. 2005, 517-526 ; P. TRAEST, « Onrechtmatig verkregen doch bruikbaar bewijs: het
Hof van Cassatie zet de bakens uit » (note sous Cass. 14 octobre 2003), T. Strafr. 2004, 133-143.

73 Cass. 12 octobre 2005, n° P050119F, http://www.cass.be ; S. VANDROMME, « Geen bewijsuits-
luiting zonder Antigoon-test », De juristenkrant 2005, n° 118, 23 novembre 2005, 1 et 16.
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Par les arrêts des 23 mars 2004 et 12 octobre 2005, la Cour de Cassation a spécifié que le
juge doit apprécier l’admissibilité de la preuve obtenue irrégulièrement à la lumière des
articles 6 C.E.D.H. ou 14 P.I.D.C.P., compte tenu des éléments de la cause prise dans son
ensemble, y compris le mode d’obtention de la preuve et les circonstances dans lesquelles
l’illicéité a été commise. Lors de cette appréciation, le juge peut, notamment, prendre en
considération l’une ou l’ensemble des circonstances suivantes : 1) soit que l’autorité chargée
de la recherche, de l’enquête et de la poursuite des infractions a commis l’acte illicite in-
tentionnellement ou non ; 2) soit que la gravité de l’infraction dépasse de manière impor-
tante l’illicéité commise ; 3) soit que la preuve obtenue irrégulièrement ne concerne qu’un
élément matériel de l’existence de l’infraction ; 4) la question de savoir si l’illicéité a une
influence sur l’objet de la prescription violée ; 5) le caractère purement formel de l’illicéité.

Dans deux arrêts du 16 novembre 2004 (relatifs à des visites domiciliaires irrégulières), la
Cour de Cassation avait déclaré sa théorie applicable aux droits fondamentaux et dit que,
excepté lorsqu’une disposition conventionnelle ou légale détermine les conséquences ju-
ridiques de la méconnaissance d’une formalité prescrite par la loi en ce qui concerne l’ob-
tention de la preuve, le juge décide quelles conséquences cette irrégularité entraîne : la
circonstance que la formalité dont la méconnaissance est constatée concerne les droits
fondamentaux garantis par les articles 6 et 8, alinéa 2 C.E.D.H. et les articles 12, alinéa 2,
et 15 Const. n’y changent rien. Cette théorie de l’exclusion de la preuve jusqu’alors exclu-
sivement appliquée par la chambre néerlandaise a également été suivie avec un peu de re-
tard par la chambre française de la Cour de Cassation dans son arrêt dit de la « caisse du
magasin » du 2 mars 200574 (qui concernait une prétendue violation de la vie privée). Les
pourvois en cassation étaient jusqu’alors toujours intentés par le prévenu. Avec l’arrêt
« intervention policière transfrontalière » du 12 octobre 2005, ce fut la première fois que
le ministère public intentait un pourvoi en cassation.

Dans son arrêt du 12 octobre 2005, la Cour de Cassation a, ainsi que nous l’avons déjà
indiqué, estimé que le juge répressif ne peut pas exclure purement et simplement une
preuve irrégulière sans faire application du test Antigoon. En l’espèce, la Cour d’appel de
Mons a reçu de mauvais points. Dans l’arrêt de cassation du 8 novembre 200575 com-
menté dans la présente note, le juge d’appel se voit par contre décerner un bon bulletin.
La question était la preuve obtenue au moyen d’images enregistrées par les caméras de
V.T.M. pour l’émission bien connue « Zware Voet ». M.D.V. était poursuivi devant le

74 Cass. 2 mars 2005, n° P041644F, http://www.cass.be, avec conclusions de l’avocat général
D. Vandermeersch.

75 Cass. 8 novembre 2005, n° P.05.1106.N, http://www.cass.be ; F. SCHUERMANS, « Cassatie maakt
het reality-tv erg moeilijk », De juristenkrant 2005, n° 120, 6.
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juge de police d’Ypres pour excès de vitesse et franchissement d’un feu rouge, alors que
les constatations avaient eu lieu à l’aide d’un véhicule banalisé, la Volvo équipée d’appa-
reils de mesure de la vitesse mise à disposition de la police d’Ypres par V.T.M. et/ou la
maison de production concernée. Étaient présents dans le véhicule : deux fonctionnaires
de police à l’avant, ainsi que deux personnes de la maison de production précitée à l’arriè-
re, dont le cameraman. Les images qui ont confronté le contrevenant à son comporte-
ment routier avaient également été diffusées.

Un jugement du 29 novembre 2004 avait acquitté le prévenu qui alléguait que les preuves
avaient été obtenues en violation de sa vie privée, parce qu’il y avait pour le juge de police
une violation de l’article 28quinquies C.I.Cr. prescrivant le secret de l’information, de
l’article 62 du règlement sur la circulation routière interdisant l’utilisation d’images relati-
ves à des infractions routières à d’autres fins que la répression, de l’article 44/1 L.F.P. qui
interdit la communication de données à caractère personnel recueillies pendant l’accom-
plissement de missions de police administrative ou judiciaire à des autorités autres que cel-
les qui y sont mentionnées (on ne peut donc pas communiquer à des sociétés
commerciales) et des articles 4 et 8 de la loi sur la vie privée du 8 décembre 1992, notam-
ment pour violation du principe de finalité lors du traitement des données à caractère per-
sonnel. Le fait que le prévenu avait en l’espèce donné son consentement (ce qui était
contesté) n’était pas pertinent pour le juge de police étant donné que les dispositions pré-
citées sont à son avis substantielles. En référant à l’arrêt Antigoon du 14 octobre 2004, le
juge a estimé que : « lorsque la police se laisse utiliser par une société commerciale, pour laquelle seuls
importent les chiffres d’audience, lorsque des infractions à la loi pénale sont constatées avec des accessoires
indispensables de la société commerciale, sans l’aide de laquelle les constatations n’auraient pu avoir lieu
[…] il y a violation de formes substantielles ou atteinte grave aux principes de l’ordre juridique » (tra-
duction libre). Il a ajouté que : « Si, dans le présent dossier, les constatations étaient considérées com-
me valables en droit, cela ouvrirait la porte à des poursuites de suspects, à des visites domiciliaires, à des
fouilles en présence de la presse audiovisuelle. Nous ne serions alors plus loin des émissions de télévision
américaines au cours desquelles des visites domiciliaires, des fouilles, des poursuites, etc. sont filmées en
direct » (traduction libre).

Par jugement du 26 mai 2005, le tribunal correctionnel d’Ypres, siégeant en degré d’appel,
a également conclu à l’irrégularité de la preuve, l’a écartée et a confirmé le jugement du
juge de police dans la mesure où il acquittait le prévenu. Le tribunal correctionnel a vi-
sionné les images, a entendu à l’audience un responsable de V.T.M. et de la maison de
production et a également constaté qu’une caméra fixe était braquée sur le fonctionnaire
de police-chauffeur, qu’une caméra frontale fixe placée à l’avant de la voiture était orien-
tée vers la chaussée et qu’une caméra mobile était actionnée par un caméraman installé à
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l’arrière de la voiture. Le consentement des prévenus n’avait jamais été demandé et, a for-
tiori, n’a pasété obtenu, ni pour la prise de vues même ni pour la diffusion ultérieure.

Le tribunal correctionnel a ensuite examiné la théorie de l’exclusion de la preuve et a très
justement dit que les critères énumérés par la Cour de Cassation (cf. supra) ne sont pas
limitatifs et que le juge du fond apprécie souverainement si la preuve doit être écartée. Sur
la base de la constellation concrète des faits, le tribunal est également arrivé à la conclu-
sion qu’il a été (inutilement) porté atteinte, tant à la vie privée du suspect qu’à son droit à
un procès équitable. Dans ce cadre, il a notamment été tenu compte du fait que des in-
fractions avaient été enregistrées par des tiers non compétents, alors que la constatation
est une prérogative des services de police qui ne peut être déléguée ni même partagée avec
ces tiers et du fait que d’autres tiers non compétents ont ensuite pris connaissance des
images (les gens de la maison de production ayant procédé au montage) qui ont finale-
ment aussi été diffusées. La vie privée a de plus été mise sous pression parce que l’on a
suivi les prévenus plus longtemps en vue de l’enregistrement d’infractions, plutôt que de
les faire s’arrêter immédiatement. Le tribunal a ensuite mis en balance d’une part l’atteinte
à la vie privée et d’autre part la nature de l’infraction commise. Si l’on examine toutes les
infractions et le droit pénal dans leur totalité, on ne peut faire autrement que de constater
que des infractions de la circulation sont généralement sanctionnées moins lourdement
que le droit pénal commun, le droit pénal social ou environnemental et cela malgré
l’attention accrue dont bénéficient les problèmes de circulation ces dernières années. En
d’autres termes, les atteintes manifestes à la vie privée n’étaient in casu pas proportionnées
à la gravité de l’infraction. Commettre un excès de vitesse et/ou ignorer un feu rouge ne
peut donc pas être de nature à compenser l’illicéité commise.

Le tribunal d’Ypres maîtrise donc bien la théorie de l’exclusion de la preuve de la Cour de
Cassation, puisqu’il conclut également qu’il y a au moins un risque que la fiabilité des
preuves soit mise en péril, du fait qu’un prévenu qui se rend compte qu’il – a l’impression
d’être – est poursuivi (au lieu d’être suivi) va augmenter sa vitesse parce qu’il se sent pour-
chassé. Cet argument est à notre avis moins convaincant parce que cela vaut également
pour toute patrouille de police anonyme sans caméra. Le tribunal a enfin conclu avec la
considération que, malgré toutes les bonnes intentions éducatives, les émissions de télé-
réalité telles que l’émission précitée risquent de mener à ce que les services de police ren-
dent toute sorte de services à la maison de production concernée, dans un système qui
constitue une méthode relativement bon marché pour atteindre des chiffres d’audience
élevés, ce qui est le premier objectif de la télévision commerciale. Le tribunal laisse toute-
fois la porte entrebâillée en disant que, à l’avenir, le consentement explicite et écrit de l’in-
téressé sur l’intégralité du déroulement des opérations sera une exigence minimale
absolue, étant donné que, jusqu’à un certain niveau, on peut disposer soi-même de son
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droit à la vie privée, dont le droit à l’image. Tout cela n’est pas vraiment convaincant
compte tenu des arguments précités, comme notamment l’ingérence de tiers dans la pha-
se d’information, et certainement à la lumière de l’impact sur la problématique de la preu-
ve en matière pénale.

La Cour de Cassation a été saisie du pourvoi en cassation du procureur du Roi contre le
jugement du tribunal correctionnel sur la base des deux moyens de cassation suivants.

Il invoquait premièrement une violation de l’article 8 C.E.D.H., en demandant s’il y avait
atteinte à la vie privée compte tenu des circonstances. La Cour a estimé succinctement
à ce propos « qu’étant donné que la constatation d’une infraction de la circulation sur la voie publique
par des agents de l’autorité compétents en la matière est une ingérence dans le droit à la vie privée autorisée
par l’article 8, deuxième alinéa C.E.D.H., ce droit est toutefois méconnu lorsque cette constatation a
eu lieu, comme le constate souverainement le jugement attaqué, dans une voiture équipée de trois caméras
et en présence de tiers non compétents appartenant à une maison de production télévisée et qui suivaient
tous les mouvements en direct depuis le début, de sorte que la prérogative de la police a ainsi été volon-
tairement partagée avec des tiers qui ont été impliqués dès le départ de manière active dans la phase de
recherche initiale ». En d’autres termes, les émissions de téléréalité du genre de « Zware
voet » ou d’autres émissions dans lesquelles des unités de police sont suivies par une
caméra, constituent désormais également une atteinte à la vie privée selon la Cour de
Cassation.

Deuxièmement, se pose la question de la conséquence de cette atteinte à la vie privée sur
la théorie de la preuve obtenue irrégulièrement. Dans la foulée de ses arrêts précédents,
la Cour a rappelé qu’il n’est « en principe » pas permis d’utiliser une preuve que l’autorité
chargée de la recherche, de l’enquête et de la poursuite des infractions ou qu’un dénon-
ciateur a obtenue en vue d’apporter cette preuve suite à une infraction, en méconnaissan-
ce d’une règle de procédure pénale, suite à une atteinte au droit à la vie privée, en
méconnaissance des droits de la défense ou en méconnaissance du droit à la dignité hu-
maine. La Cour souligne ensuite « que ce n’est toutefois qu’alors que le juge ne peut pas tenir compte
d’une preuve obtenue irrégulièrement », si le contrôle des critères Antigoon (les conditions de
forme prescrites à peine de nullité, l’atteinte à la fiabilité et la contradiction au droit à un
procès équitable) est positif et si le juge peut, dans ce cadre, prendre notamment en consi-
dération l’une ou l’ensemble des circonstances suivantes, en faisant à nouveau référence
aux critères d’appréciation connus (illicéité commise intentionnellement, gravité de l’in-
fraction dépassant nettement l’illicéité commise ou seul un élément matériel de l’existence
de l’infraction était en jeu). À cet égard, la Cour de Cassation constate que le jugement
d’Ypres donne les raisons pour lesquelles il estime que la preuve obtenue irrégulièrement
ne peut pas être utilisée et examine si le droit à un procès équitable a été mis en péril : pour
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ce faire, il met en balance les intérêts, soit d’un côté la gravité de l’infraction (infraction
de la circulation) et de l’autre, l’illicéité (l’atteinte à la vie privée), et justifie ainsi sa décision
en droit.

On peut donc dire que les émissions en direct consacrées à la police et à la justice risquent
non seulement d’être très rapidement contraires au droit à la vie privée, tel que défini à
l’article 8 C.E.D.H., mais que les poursuites pénales relatives aux infractions faisant l’ob-
jet de ce type d’émissions risquent également d’être vouées à l’échec dès le départ. Les ser-
vices de police et les autorités policières (le collège des procureurs généraux ou chaque
procureur général ou procureur du Roi individuel) doivent donc se demander si ce type
d’émissions est encore admissible. Cela nous semble impossible dans l’état actuel de la
législation. Le ministre de l’intérieur soutient à juste titre ces émissions en raison de leur
caractère éducatif (dans la circulation) et un groupe de travail a été annoncé pour étudier
à quelles conditions la téléréalité policière est encore possible. Il nous semble néanmoins
qu’une intervention législative sera nécessaire. En effet, le fait que les images ne soient pas
diffusées par la suite et/ou qu’un consentement ait été donné, ne nous semble actuelle-
ment pas non plus offrir de garanties pour pouvoir continuer à réaliser ces émissions de
télévision. La problématique de l’ingérence dans la fonction de police ou phase d’infor-
mation reste également d’actualité dans cette hypothèse. Voilà donc une occasion de sou-
mettre le contenu de ces émissions à une analyse approfondie. Il est ainsi évident que l’on
sent que certains fonctionnaires de police savent qu’une caméra est braquée sur eux et que
l’on peut se poser des questions sur le dialecte plat utilisé par les fonctionnaires de police
pour s’adresser aux contrevenants. Mais il ne s’agit pas là d’un problème juridique.
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7. RECONNAISSANCE SUR LA BASE DE PHOTOS ET 
CONFRONTATION : PAS SIMPLEMENT REGARDER DES 
PHOTOS ET DES PERSONNES

Il y a quelques années, les abords de la Sint-Pietersstation de Gand étaient la cible de
pickpockets. Ces derniers visaient des femmes utilisant les transports en commun : un
des auteurs empêchait toujours une femme de monter, il faisait ensuite un signe à un
deuxième auteur qui dérobait le sac à main de la victime. Deux suspects ont finalement
été traduits devant le tribunal correctionnel de Gand pour toute une série de faits sem-
blables. Les preuves avancées contre les prévenus consistaient d’une part en reconnais-
sances par les victimes sur la base de trois photos qui leur étaient soumises, à savoir celles
des deux prévenus et d’un tiers, en l’occurrence un ami des prévenus qui les accompa-
gnait au moment de leur arrestation76. Par ailleurs, les preuves contre les prévenus
consistaient en les résultats d’une confrontation de quelques victimes et des suspects
dont les photos avaient été désignées lors de la reconnaissance sur la base de photos77.
Par jugement du 5 septembre 2003, le tribunal correctionnel de Gand a estimé que les
faits n’étaient pas établis : le juge a  en effet considéré que les reconnaissances sur la base
de photos étaient douteuses (une victime avait ainsi initialement déclaré que l’auteur pré-
sumé était blond ; après la confrontation sur la base de photos, elle a désigné un des pré-
venus alors qu’il n’était pas blond) et que les confrontations, au nombre de trois, avaient
été réalisées de manière inadéquate puisque plusieurs précautions procédurales n’avaient
pas été respectées. Ces points ont été confirmés par l’arrêt du 31 janvier 2005 de la Cour
d’appel de Gand78.

76 Voir sur ce dernier point qui ne ressort pas en tant que tel du jugement : J. DEREYMAEKER,
« Vrijspraak door onwetenschappelijke fotoherkenning », De juristenkrant 2005, n° 110, (1), 1.

77 Ce dernier élément, qui ne ressort pas en tant que tel du jugement, a été cité par J. DEREYMAE-
KER, l.c., 1.

78 Cet arrêt n’est pas publié. Il y est notamment dit ce qui suit : « La reconnaissance invoquée notamment par
la partie civile, (…) ne peut suffire par elle-même à déclarer établi à suffisance en droit le fait objet de la prévention
sous A.12 dans le chef des deux prévenus. Cette reconnaissance n’a lieu que sur la base de la présentation de trois
photos, sur lesquelles seul le deuxième prévenu (...), et pas le premier prévenu (...), a été reconnu alors qu’il a été
explicitement ajouté lors de cette même reconnaissance que le deuxième prévenu ainsi reconnu (...) ne portait pas de
barbe en collier. En outre, et concernant les autres reconnaissances (sur la base de photos) dont il est question dans le
jugement dont appel, la Cour partage le point de vue du premier juge en ce qu’il disait très justement, sur la base des
motifs judicieux repris à la vingt-deuxième page du jugement dont appel, que la Cour approuve et reprend, que ces
reconnaissances sur la base de photos sont de nature telle dans les circonstances concrètes qu’elles ne peuvent servir
exclusivement de base à une condamnation » (trad. libre).
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Le point de vue du tribunal correctionnel de Gand et de la Cour d’appel de Gand doit
à notre avis être suivi. Il cadre en effet parfaitement avec les règles de la procédure pé-
nale belge en matière de preuve. Les deux décisions sont une application claire de deux
règles connexes en ce qui concerne le droit de la preuve en matière pénale. D’un côté,
la règle selon laquelle le juge du fond est en principe entièrement libre d’apprécier la for-
ce probante qu’il attribue à un élément de preuve déterminé79 : cette règle, applicable
aux déclarations de témoins et aux reconnaissances sur la base de photos par la victi-
me80, est le point de départ de la décision annotée ici. D’un autre côté, le principe selon
lequel à conviction du juge du fond doit être formée par des fiables81. Ces éléments pris
en considération ensemble ne peuvent jamais mener à ce que la règle de l’appréciation
souveraine de la preuve puisse constituer une excuse pour présenter au juge (du fond)
des moyens de preuve qui ne répondent pas aux exigences minimales de fiabilité tech-
nique. Dans ce cadre, il n’est en outre pas sans importance de mentionner que la nou-
velle jurisprudence de cassation concernant la preuve obtenue irrégulièrement, qui a
débuté par l’arrêt Antigone du 14 octobre 200382, présuppose comme deuxième cas
d’exclusion d’une telle preuve la situation que l’irrégularité commise a porté atteinte à la
fiabilité de la preuve.

Des méthodes devant être appliquées lors de la confrontation de victimes et/ou de té-
moins avec des suspects ont été élaborées dans le cadre des sciences comportementales,
afin d’assurer la concordance avec le fonctionnement de la mémoire. Vu le fondement
scientifique, on peut considérer que le respect de la manière de travailler préconisée est
nécessaire pour pouvoir parler d’une preuve fiable – sur le plan scientifique et technique
– que le juge peut prendre en considération dans son appréciation. C’est en tout cas l’opi-
nion – à notre avis pertinente – de Vandeplas qui disait à propos de la confrontation d’Os-
lo, cela dans le contexte de ce que nous écrivions plus haut sur l’appréciation souveraine
de la preuve en matière pénale : « Dans notre système judiciaire, le juge apprécie souverainement
quelle valeur il accorde aux résultats de la confrontation d’Oslo. Si la méthode est bien mise en œuvre, elle
a une grande force probante, mais il est indispensable d’apporter la preuve qu’elle a été exécutée correcte-

79 R. VERSTRAETEN, Handboek strafvordering, Antwerpen, Maklu, 2005, 874.
80 Voir notamment Cass. 12 juin 1991, Arr. Cass. 1990-91, n° 526 et Cass. 9 janvier 1996, J.T. 1996,

528 respectivement Corr. Bruxelles 21 octobre 1997, J.L.M.B. 1999, 247.
81 P. TRAEST, Het bewijs in strafzaken, Gent, Mys & Breesch, 1992, 276.
82 Voir notamment Vigiles 2004, 15, note F. SCHUERMANS. Pour un aperçu du développement

actuel de la jurisprudence de cassation en matière de preuve obtenue illégalement, voir notamment :
F. SCHUERMANS, « Téléréalité, police et procédure pénale : une combinaison impossible ? »
(note sous Cass. 8 novembre 2005), Vigiles 2006, 23-26.
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ment et selon les prescriptions » (trad. libre)83. Soulignons que, dans son appréciation de la
confrontation en personne de la victime et du suspect, le tribunal correctionnel de Gand
semble dire que seule une confrontation dite d’Oslo est fiable sur le plan scientifique : le
jugement annoté fait d’ailleurs référence sur ce point à une étude de Wagenaar qui traite
de cette confrontation d’Oslo, aussi appelée line-up.

Dans le jugement annoté ici, confirmé en appel, il a été jugé – à notre avis à juste titre –
totalement dans la ligne de Vandeplas et conformément aux règles relatives à la preuve en
matière pénale rappelées plus haut, que les confrontations sur la base de photos et les
confrontations, à l’occasion desquelles les méthodes préconisées par les sciences compor-
tementales n’ont pas été suivies, ne peuvent servir de preuve étant donné que leurs résul-
tats ne sont pas fiables – le mot n’est, il est vrai, pas utilisé mais la formulation employée
dans le jugement est claire. En ce qui concerne les fonctionnaires de police, cela signifie
qu’ils ne peuvent pas procéder à la légère – en l’espèce – à des confrontations sur la base
de photos et à des confrontations en personne, dans l’optique de la suite de la procédure.
Ces devoirs d’enquête ne peuvent être assimilés à regarder quelques photos et des
personnes : les méthodes préconisées en la matière sur la base d’études scientifiques doi-
vent en effet être respectées, à défaut de quoi – en particulier si on ne recherche pas
d’autres preuves – on risque que des personnes, reconnues comme auteurs lors de l’une
ou plusieurs des confrontations précitées, soient acquittées par la suite.

En ce qui concerne la confrontation sur la base de photos, Rombouts a récemment indi-
qué que cela signifie que toutes les photos présentées à la victime/témoin doivent satis-
faire les mêmes normes de présentation et que les fonctionnaires de police concernés
doivent respecter un code de conduite pour éviter toute influence84. Il ressort également
du jugement annoté ici qu’il faut un certain nombre de photos pour que la confrontation
sur la base de photos soit valable sur le plan scientifique. Dereymaeker parle même, en
faisant référence à l’étude de Wagenaar citée dans le jugement annoté, de la présentation

83 A. VANDEPLAS, « Oslo-confrontatie » in X. (éd.), Strafrecht en strafvordering. Commentaar met overzicht
van rechtspraak en rechtsleer, Mechelen, Kluwer, feuillets mobiles, (1), 3. Vandeplas indique également
que la force probante dépendra de plusieurs facteurs comme le choix des figurants, la perception du
témoin, la mémoire et la capacité à reconnaître du témoin, sa capacité à retenir et l’écoulement du
temps. En référence à une littérature comportementaliste importante en la matière (H. CROM-
BAG, P. VAN KOPPEN et W. WAGENAAR, Dubieuze zaken: de psychologie van strafrechtelijk bewijs,
Antwerpen, Contact, 1994, 317 ; P. VAN KOPPEN, D. HESSING et H. CROMBAG, Het hart van
de zaak: psychologie van het recht, Deventer, Gouda Quint, 1997, 394 et suiv.), il dit enfin que le nombre
de témoins désignant un même auteur joue bien un rôle important (A. VANDEPLAS, l.c., 2).

84 D. ROMBOUTS, « Gezichten herkennen, op het eerste gezicht eenvoudig », Panopticon 2006, n° 5,
(59), 60.
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d’un album photo avec des centaines de photos de personnes pouvant éventuellement
être prises en considération85. Le même auteur dit en outre très sévèrement que ce n’est
pas utilisable comme moyen de preuve86. Sur ce point, Rombouts dit de son côté qu’une
confrontation débute généralement par la vision de photos : il ne considère pas cette der-
nière comme un point final dans l’enquête87. Le jugement annoté rejoint le point de vue
de Rombouts lorsqu’il dit qu’une reconnaissance sur la base de photos ne peut constituer
la seule base d’une condamnation pénale88.

Sur le plan de la confrontation d’Oslo89 – dans la vision du tribunal correctionnel de
Gand apparemment la seule manière de procéder lors d’une confrontation en personne
qui ne, peut d’après elle, jamais être une confrontation d’une personne90 – on peut déduire
une certaine manière de procéder de la définition, à savoir « une confrontation, lors de laquelle
le sujet de la confrontation prend place dans une rangée de figurants qui restent immobiles » (trad. li-
bre)91. Vandeplas ajoute que le témoin, éventuellement la victime, doit voir l’ensemble du
dispositif en une fois (méthode simultanée) et doit déterminer si la personne recherchée92

se trouve parmi les personnes présentées : pour ce faire, il ne peut regarder qu’une fois la
sélection93. Sur la base d’un avis de la commission consultative de recherche néerlandaise

85 J. DEREYMAEKER, l.c., 6.
86 Idem.
87 D. ROMBOUTS, l.c., 60.
88 Voir aussi Bosly et Vandermeersch : « La plus grande circonspection doit entourer le recours à ce moyen :

l’identification d’une personne grâce à la consultation par le témoin d’un album de photographies doit, à tout le moins,
être confirmée par une confrontation de visu mais on ne peut exclure que, par contamination, le témoin ne reconnaisse
ultérieurement la personne qu’il a vue sur photo dans l’album en lieu et place de celle qu’il a réellement vue lors des
faits » (H. BOSLY et D. VANDERMEERSCH, Droit de la procédure pénale, l.c., 409).

89 Qui peut être directe ou indirecte. En cas de confrontation directe, qui a lieu dans un local (le local
de confrontation), le témoin et les figurants sélectionnés pour le line-up peuvent se voir ; en cas de
confrontation indirecte ou confrontation derrière miroir sans tain, les témoins et la sélection se
trouvent dans des locaux séparés par un miroir (d’un côté le local d’observation, de l’autre côté le
local de confrontation : le témoin peut voir la sélection par le miroir sans tain, l’inverse n’étant pas
possible) (A. VANDEPLAS, l.c., 2).

90 C’est également l’avis de Dereymaeker (J. DEREYMAEKER, l.c., 6).
91 A. VANDEPLAS, l.c., 1. Cf. la définition un peu plus détaillée et plus axée sur les missions de police

judiciaire de Rombouts : « Le fait de faire observer une personne pour les besoins de la manifestation de la vérité,
afin de constater si cette personne est reconnue comme impliquée dans une infraction ou en est écartée » (trad. libre)
(D. ROMBOUTS, l.c., 60).

92 Le témoin/la victime ne peut avoir vu cette personne que pendant l’infraction et ne peut la connaî-
tre pour d’autres raisons (J. DEREYMAEKER, l.c., 6, en référence à l’étude de Wagenaar citée dans
le jugement annoté).

93 A. VANDEPLAS, l.c., 1.
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et sur la base d’une étude d’experts comme van Amelsvoort et Wagenaar, Vandeplas rap-
pelle en outre les points à respecter lors d’un line-up : 1) la sélection doit comprendre six
personnes au moins et dix au plus (y compris le sujet de la confrontation) ; 2) un objet
usuel (une chaise ou autre) doit se trouver à côté de la rangée pour que le témoin puisse
se faire une idée de la taille et de la position des personnes du line-up ; 3) il est recomman-
dé de fixer la sélection sur photo ou vidéo de sorte à pouvoir démontrer l’objectivité du
choix des figurants post factum94. En ce qui concerne la sélection, Rombouts souligne
que les figurants du line-up doivent ressembler au suspect du point de vue physionomie,
âge, race et aspect général (par exemple vêtements)95.

Le jugement annoté, confirmé en appel, démontre qu’il est contre-indiqué que les fonc-
tionnaires de police agissent au petit bonheur la chance lors de reconnaissances sur la base
de photos et de confrontations (d’Oslo). Les méthodes préconisées du point de vue des
sciences comportementales sur la base du fonctionnement de la mémoire humaine doi-
vent être appliquées pour que l’on puisse parler d’une reconnaissance scientifiquement
fondée : si on ne les respecte pas, le dossier répressif risque de terminer dans une impasse
procédurale, en l’occurrence lorsque la preuve consistant en les résultats d’une telle recon-
naissance ou confrontation sera écartée par manque de fiabilité. Il convient donc que des
connaissances relatives à cette manière soient dispensées lors de la formation des (futurs)
fonctionnaires de police : ce n’est apparemment pas toujours le cas à l’heure actuelle. On
peut même aller encore plus loin. Étant donné qu’il nous semble que la méthode à suivre,
en l’espèce la reconnaissance sur la base de photos et la confrontation (d’Oslo), peut ac-
tuellement être considérée comme suffisamment ponctuelle, il convient qu’elle fasse à

94 A. VANDEPLAS, l.c., 2. Bosly et Vandermeersch se prononcent également sur le caractère souhai-
table de joindre une photo au procès-verbal de confrontation (H. BOSLY et D. VANDER-
MEERSCH, o.c., 409). Faisant référence à l’étude de Wagenaar, citée dans le jugement annoté,
Dereymaeker cite également les points à respecter suivants : pas de reconnaissance sur la base de
photos ; pas de tests répétés ; pas de contacts entre témoins ; des instructions correctes au témoin ;
pas de circonstances suggestives ; pas d’identification dans la salle d’audience (J. DEREYMAE-
KER, l.c., 6).

95 D. ROMBOUTS, l.c., 60. Voir dans le même sens : G. CORSTENS, Het Nederlands strafprocesrecht,
Arnhem, Kluwer, 2005, 284. Pour de plus amples précisions sur la méthode à appliquer lors de la
confrontation d’Oslo en particulier et la confrontation en général – en plus de la littérature citée
plus haut – voir notamment la littérature néerlandaise suivante : A. VAN AMELSVOORT, Handlei-
ding confrontatie, Den Haag, V.U.G.A., 1996 ; A. WAGENAAR, Het herkennen van Iwan, Amsterdam,
Swets, 1989 ; A. WAGENAAR, « Het herkennen van personen en ooggetuigen » in L. KOOLS, G.
VERVAEKE, M. VANDERHALLEN et J. GOETHALS (éd.), De waarheid en niets dan de waarheid,
Brugge, die Keure, 2003, 107-133.
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tout le moins l’objet d’une directive contraignante96 : cela présente, d’une part, l’avantage
que le fonctionnaire de police intervenant ne peut prétendre qu’il n’a pas de connaissan-
ces en la matière et, d’autre part, que l’intervention policière en question est harmonisée,
particulièrement si une formation adéquate suit. Le jugement que nous avons commenté
ici accentue l’importance de l’initiative sur le plan de la formation et de la réglementation :
il n’est en effet pas souhaitable que les fonctionnaires de police soient livrés à leur sort
lors de l’exécution de certains devoirs d’enquête, sur la fiabilité desquels les comporte-
mentalistes se sont penchés, d’autant plus qu’un rôle préparatoire extrêmement impor-
tant, tel que ceux-ci l’ont prévu dans certains cas, incombe aux fonctionnaires de police.

96 Bosly et Vandermeersch sont notamment partisans d’une réglementation légale en la matière, étant
donné que la confrontation (d’Oslo) constitue – dixit les auteurs précités – parfois la preuve clé
dans un dossier répressif. Ils soulignent que pendant la préparation dudit « petit Franchimont », un
amendement avait été déposé pour fixer les règles minimales applicables aux confrontations en vue
de l’identification de suspects (H. BOSLY et D. VANDERMEERSCH, o.c., 409, où il est fait réfé-
rence à : Doc. Parl. Sénat 1997-1998, n° 1-704/4, 124-125. Cf. les Pays-Bas où une amorce de régime
légal est disponible dans l’arrêté du 22 janvier 2002, fixant les règles relatives à l’application de quel-
ques mesures dans l’intérêt de l’enquête (trad. libre) (Stb. 2002, 46)). La suggestion de Bosly et Van-
dermeersch destinée à éviter les influences et à préserver l’indépendance et consistant à créer, au
sein de la police intégrée, un service spécialisé chargé de réaliser les confrontations et qui serait
composé de membres formés à cette fin, ne devant s’occuper d’aucun autre devoir d’enquête (H.
BOSLY et D. VANDERMEERSCH, o.c., 409), est à notre avis trop poussée, étant donné que les
confrontations (d’Oslo) et les reconnaissances sur la base de photos sont fréquentes. Une alterna-
tive plus maniable en ce qui concerne la confrontation d’Oslo est ce que dispose l’article 8, alinéa 2
de l’arrêté néerlandais précité, à savoir que la présentation d’une sélection doit avoir lieu par un
fonctionnaire de recherche qui ignore laquelle des personnes présentées est le suspect.
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8. LA RECHERCHE DE PERSONNES DISPARUES
QUELQUES CONSIDÉRATIONS PRATIQUES EN REGARD DE LA 
COL 9/2002

En 2004, le Comité permanent P a été confronté à une affaire tragique de disparition dans laquelle – du
point de vue du Comité permanent P – les actions de la police régulière ont occupé une place centrale. Dans
la présente contribution, les auteurs analysent la situation et suscitent la réflexion. En conclusion, ils for-
mulent et argumentent plusieurs recommandations concrètes.

8.1. Exposé du problème

Affaires tragiques

Les membres de la famille d’une personne majeure sont allés déclarer la disparition de cet-
te dernière au commissariat de quartier d’un service de police locale. L’enquête menée par
le Comité permanent P a montré que le dossier n’avait pas été traité avec suffisamment
de soin. Il n’avait ainsi pas été tenu compte de certains éléments essentiels dont le contrôle
aurait pu permettre de qualifier la disparition « d’inquiétante ». En conséquence, l’instruc-
tion judiciaire a été ouverte tardivement.

C’est peut-être (entre autres) en raison de cette manière de procéder défaillante que cette
affaire a connu une fin tragique : la personne disparue a été retrouvée morte dans un
champ en dehors de la ville.

Ce cas semble ne pas être unique en son genre. Au cours des dernières années, le Comité
permanent P a en effet eu à se pencher à plusieurs reprises – une vingtaine de fois – sur
un dossier traitant de l’intervention de la police régulière lors de disparitions.

Enquête de contrôle

Cela l’a poussé à consacrer une enquête de contrôle à l’application pratique des directives
que la police régulière doit suivre lors de la recherche de personnes disparues. Ces instruc-
tions ont été adoptées en 1997 par le ministre de la Justice de l’époque, Stefaan De Clerck,
plus précisément par la directive ministérielle COL 5/97 du 22 juillet 1997 concernant la
recherche des personnes disparues.

L’objectif était de suivre les recommandations de la commission d’enquête parlementaire
instituée dans le cadre de l’affaire « Dutroux-Nihoul et consorts ». Cette directive a été
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remplacée par la directive ministérielle COL 9/2002 du 26 juin 2002 relative à la recher-
che des personnes disparues : celle-ci faisait entrer en vigueur la directive ministérielle du
20 février 200297 relative à la recherche des personnes disparues98.

Instrument de référence

La directive COL 9/2002 dispose in fine qu’il est « impératif » « que la directive soit scrupuleu-
sement respectée et que tous les moyens nécessaires à son application soient mis en oeuvre »99. On peut
donc dire qu’elle est actuellement un instrument de référence pour tout fonctionnaire de
police de la police locale et de la police fédérale confronté à une affaire de disparition.

La COL 9/2002 veut non seulement contribuer à une approche policière et judiciaire ef-
ficace des affaires de disparition mais aussi faire preuve de plus d’empathie, essentielle-
ment à l’égard des membres de la famille et des proches de la personne disparue. Ainsi,
par son enquête, le Comité permanent P agit dans l’esprit de la réforme des polices de la
fin des années nonante, en ce qu’elle présupposait la création d’une fonction de police
orientée vers la communauté. En effet, l’objectif poursuivi était notamment d’évoluer
vers une police intégrée dans la société et au service du citoyen100.

Le présent article dresse un rapport succinct de l’enquête menée par le Comité
permanent P que nous venons d’évoquer. Nous terminerons par quelques considérations
d’évaluation.

8.2. Col 9/2002

La directive ne compte pas moins de 147 pages, regroupées en trois volets. Les respon-
sabilités et le rôle de chaque acteur (magistrats, fonctionnaires de police, etc.) impliqué
dans l’approche d’une affaire de disparition y sont abordés.

97  Modifiée le 29 août 2002 et le 20 avril 2003.
98 www.just.fgov.be.
99 Idem.
100 G. BOURDOUX, E. DE RAEDT, M. DE MESMAEKER, A. LINERS et H. BERKMOES, La

Loi sur la fonction de police. Le manuel de la fonction de police, Bruxelles, Politeia, 2005, 38.
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Directives générales

Le premier volet de la directive est intitulé « Directives générales » et aborde spécialement
les aspects suivants :
• l’organisation et les missions des autorités et services compétents, dont Child Focus ;
• le déroulement des enquêtes, qui s’attache notamment à l’attitude à adopter lors d’une

disparition ;
• l’assistance et l’accueil des proches de la personne disparue ;
• les relations avec les médias ;
• l’attention constante aux personnes disparues ;
• l’attention particulière à la disparition d’étrangers mineurs non accompagnés.

Check-lists

Le deuxième volet porte le titre « Premiers devoirs et premières réactions – Check-lists et
fiche ».

Six critères, sur la base desquels on peut conclure à une disparition inquiétante, y sont tout
d’abord définis de manière non limitative :
• la personne disparue a moins de 13 ans ;
• la personne disparue présente un handicap physique ou mental ou manque

d’autonomie ;
• la personne disparue suit un traitement médical ou doit prendre des médicaments qui

lui sont indispensables ;
• les informations disponibles permettent de supposer que la vie de la personne dispa-

rue est menacée ;
• les informations disponibles permettent de supposer que la personne disparue se

trouve en compagnie de tiers qui pourraient constituer une menace pour son bien-
être ou qu’elle est la victime d’un délit ;

• l’absence de la personne est en contradiction avec son comportement habituel.

Si un ou plusieurs de ces critères sont satisfaits, la disparition doit être considérée comme
inquiétante101. Mentionnons que c’est en première instance l’officier de police judiciaire
de service du corps contacté qui apprécie le caractère inquiétant d’une disparition. S’il l’es-
time nécessaire, il pourra se faire assister par la Cellule personnes disparues de la police
fédérale. S’il subsiste un doute après l’accomplissement des premiers devoirs d’enquête

101 Volet I, rubrique 1.2.1.1., p. 13 de la directive COL 9/2002.
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subséquents au signalement d’une disparition, le magistrat de parquet de service devra im-
médiatement être contacté afin qu’il puisse prendre une décision102.

Le volet II :
• prescrit encore quelles actions entreprendre immédiatement lors d’une disparition ;
• règle les contacts avec la Cellule personnes disparues de la police fédérale ;
• contient des questionnaires pour la réalisation de l’audition, d’une part, des personnes

venant faire une déclaration de disparition et, d’autre part, de témoins éventuels ;
• énumère les points auxquels il faut prêter attention pour les enquêtes de voisinage et

la préservation des traces,
• règle la question des signalements nationaux et internationaux.

Recommandations supplémentaires

Un troisième volet, enfin, est intitulé « Informations spécifiques et recommandations
supplémentaires ».

Il aborde tout d’abord globalement le profil des personnes disparues puis formule des re-
commandations concernant les premières réactions en cas de disparition, une donnée à
laquelle il faut être attentif pour mener une enquête en la matière.

Ce volet contient également des recommandations concernant l’assistance et l’accueil des
victimes, précise les missions et compétences – en d’autres termes le rôle – de la Cellule
personnes disparues de la police fédérale et se penche sur l’apport de la police technique
et scientifique dans les affaires de disparition, ainsi que sur les acteurs (et leurs moyens)
pouvant être impliqués dans ces affaires et sur les relations avec les médias.

Une attention particulière est également accordée aux aspects suivants :
• enlèvements parentaux internationaux ;
• recommandations pour l’intervention de voyants :
• recommandations concernant le retour et l’audition de personnes retrouvées ;
• points importants concernant les disparitions à caractère international.

Un protocole du 28 novembre 2001 réglant la collaboration entre Child Focus et les auto-
rités judiciaires est annexé au volet dont nous venons de parler.

102 Idem.
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8.3. Méthodologie de contrôle

Précisons qu’il est impossible au Comité permanent P de contrôler l’application de la di-
rective dans son intégralité dans le cadre d’une enquête de contrôle. C’est pourquoi il a
été décidé de se concentrer sur certains aspects de celle-ci.

Informations internes

Il a plus exactement été opté pour une enquête sur l’application pratique des dispositions
de la directive concernant la responsabilité des services de police dans les affaires de dis-
parition. En l’occurrence : « Les services de police donneront les instructions nécessaires pour que leurs
membres, susceptibles d’être directement concernés par des disparitions, aient une bonne connaissance des
réactions et des procédures contenues dans la présente directive et disposent des qualités et de la formation
nécessaires pour accomplir leur mission avec efficacité »103.

Attitudes face aux plaignants

Le Comité a également examiné l’application pratique des dispositions concernant l’atti-
tude à adopter par la police lors de la déclaration d’une disparition. À ce propos, la direc-
tive stipule ce qui suit :
1. Toute déclaration de disparition doit être immédiatement prise au sérieux. Il ne peut en aucun cas

être question d’inviter le déclarant à attendre quelques heures avant de se représenter.
2. Dès le premier contact avec la famille et les proches, il importe de veiller à la qualité de l’accueil et

d’être à l’écoute. Une attention toute particulière sera réservée à l’intime conviction des intéressés
[…] »104.

Le Comité s’est enfin penché sur la question de savoir si et comment les six critères per-
mettant de déterminer s’il s’agit d’une disparition inquiétante sont appliqués in concreto.

Dossier judiciaire

Le dossier évoqué dans l’introduction a tout d’abord été analysé en profondeur, en tenant
compte des points d’attention particuliers évoqués par la directive. Le dossier judiciaire
constitué à l’occasion de la descente sur les lieux où le corps de l’intéressée avait été dé-
couvert a été consulté. Par ailleurs, le dossier ouvert par les fonctionnaires de police ayant
eu les premiers connaissance de la disparition a été étudié.

103 Volet I, rubrique 1.1.2., p. 12 de la directive COL 9/2002.
104 Volet I, rubrique 1.2.1.1., p. 13 de la directive COL 9/2002.
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Afin de pouvoir déterminer les responsabilités dans les affaires de disparition, il est essen-
tiel d’analyser toutes les phases des événements afin de reconstituer avec précision la
chronologie des actes posés, ce qui permet de déterminer l’influence des uns et des autres
sur le déroulement de l’enquête. Dans ce cadre, il était également important d’entendre
les différents intervenants dans le dossier concerné ; ce qui a été fait.

Dossiers similaires : comparaison

Les autres affaires qui sont parvenues au Comité permanent P ces dernières années sur le
thème de l’approche policière des disparitions ont par ailleurs été examinées. Ainsi que
nous l’avons indiqué dans l’introduction, il s’agit d’une vingtaine d’affaires relatives tant à
des mineurs qu’à des majeurs qui sont relativement jeunes et/ou plus ou moins maîtres
de leurs actes. Cette manière de procéder permet de déterminer si les observations faites
dans le cas évoqué dans l’introduction peuvent ou non être généralisées.

Entrevues

Étant donné que nous avons opté pour une analyse de dossier, on peut dire que l’enquête
menée par le Comité permanent P est plutôt de nature qualitative. Cela ressort également
du fait que, dans le cadre de la question qui nous occupait dans l’enquête de contrôle, nous
avons réalisé une interview, d’une part, du responsable de la Cellule personnes disparues
de la police fédérale et, d’autre part, d’un project officer, attaché au service d’étude et de
prévention de Child Focus. Ces acteurs peuvent être considérés comme des témoins pri-
vilégiés dans la problématique des disparitions et dans l’approche policière de celles-ci.
Leur opinion permet également de généraliser ou non les constatations faites à l’occasion
de l’affaire de 2004.

8.4. Analyse du dossier

L’analyse du dossier, évoquée dans l’introduction et occupant une position centrale dans
l’enquête du Comité permanent P, a mis en évidence la constellation de faits suivants.

Perte de temps

Une femme mariée et mère d’un enfant en bas âge disparaît fin août 2004. Avant sa dis-
parition, elle avait confié son enfant pour une courte durée aux bons soins d’un membre
de sa famille. Comme elle ne venait pas le rechercher, deux de ses proches se sont
inquiétés : ils ont appelé la police locale pour qu’une patrouille soit envoyée et enregistre
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officiellement sa disparition. La police s’est effectivement rendue auprès de la famille et
le rapport établi a finalement atterri sur le bureau d’un sous-officier.

Deux jours plus tard, un autre membre de la famille proche découvre au domicile des pa-
rents de la jeune femme le sac à main de cette dernière contenant sa carte d’identité et sa
carte bancaire. Il y trouve encore d’autres effets personnels lui appartenant. Elle résidait
apparemment temporairement chez ses parents.

Éconduit

Sur la base de ces découvertes, le proche se rend au poste de police pour y faire une dé-
position complémentaire. Il est toutefois éconduit sous prétexte que le policier responsa-
ble du dossier est absent jusqu’au soir. Le soir, il retourne chez le policier qui avait
enregistré la déclaration initiale, mais celui-ci ne semble pas prêter grande attention aux
nouveaux éléments qu’il tente d’apporter : le policier ne prend en effet aucune note de ce
que la personne vient lui exposer.

Le parent se rend alors dans un autre commissariat, où il trouve une oreille plus attentive.
Le mari de la jeune femme est convoqué pour une audition, qui ne livre aucune informa-
tion utile. Dans l’intervalle, le parent attend le mari à la sortie du commissariat et lui fait
avouer le meurtre de son épouse disparue. Ces faits ont été confirmés dans la suite de
l’enquête : une intervention a été organisée et – comme indiqué dans l’introduction du
présent article – le corps de la victime a été découvert.

8.5. De la théorie à la pratique

Si nous examinons dans quelle mesure la directive COL 9/2002, ou au moins son
point II.1.1., a été appliquée dans l’affaire de la disparition de 2004, nous aboutissons aux
constatations suivantes.

Disparition inquiétante

Premièrement – sur le plan du contenu –, il semble que le service de police initialement
concerné ait omis de se demander s’il était question en l’espèce d’une disparition inquié-
tante ou non. Plus exactement, les critères énumérés de manière non limitative par la di-
rective et servant à apprécier le caractère inquiétant d’une disparition n’ont pas été pris en
considération. Si cette opération avait été faite, on aurait conclu qu’au moins un des cri-
tères était présent : l’absence de la jeune femme ne « collait » pas avec son comportement
habituel. Rappelons dans ce cadre que l’intéressée avait laissé sa petite fille dans sa famille,
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qu’elle n’avait emporté ni carte d’identité ni carte bancaire, qu’elle n’avait en outre informé
personne de son intention de partir.

Manque de moyens

Deuxièmement – sur le plan de la procédure –, il est apparu que l’enquête et le déploie-
ment de moyens dans ce cadre ne s’étaient pas déroulés comme il aurait convenu. C’est
bien entendu la conséquence logique de la première étape : dès le départ, l’affaire n’a pas
été appréciée correctement. En n’estimant pas qu’il s’agissait d’une disparition inquiétan-
te, les moyens d’enquête adéquats n’ont pas été déployés : pas de chien pisteur, pas de mé-
thodes de police scientifique, pas d’enquête de voisinage digne de ce nom, etc.

La directive COL 9/2002 en souligne pourtant l’importance capitale. Dans le cas présent,
le caractère inquiétant de la disparition n’ayant pas été reconnu, ces différentes démarches
ont en quelque sorte été laissées à la famille de la jeune femme disparue. Qui plus est, les
mécanismes de communication prévus par la directive COL 9/2002 pour que tous les ac-
teurs concernés puissent jouer leur rôle de manière adéquate, n’ont pas été respectés : il
s’est écoulé plus de 24 heures entre le moment de l’enregistrement du premier avis de dis-
parition et celui de la communication au magistrat de service. Cette communication est
en outre la première et la seule référence à une disparition inquiétante dans le dossier ana-
lysé.

Manque de formation

Nonobstant ce qui précède, il ressort du dossier que certains devoirs d’enquête ont quand
même été accomplis après la première déposition. Cela dit, ils ont été posés par des agents
(et non des officiers) de police judiciaire puisqu’il ne s’agissait officiellement pas d’une dis-
parition inquiétante. Les agents en question n’avaient d’ailleurs jamais reçu de formation
spécifique en la matière. Il est par exemple étonnant de constater que la visite domiciliaire
ait eu lieu au domicile de la personne disparue, alors que celle-ci résidait notoirement chez
ses parents.

On s’est en outre intéressé de plus près à la question de la qualité des policiers impliqués
dans l’affaire à la suite de la première déclaration en procédant à leur audition. Des deux
inspecteurs qui se sont rendus sur place pour la déposition initiale, l’un était frais émoulu
de l’école de police, l’autre n’avait que deux ans d’expérience. Le rapport des deux hom-
mes a été déposé sur le bureau d’un sous-officier entre-temps appelé en renfort de l’équi-
pe de garde submergée de travail.
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Même s’il était incomplet, ledit rapport contenait suffisamment d’informations pour que
le sous-officier puisse conclure à une disparition inquiétante : il a cependant effectué une
appréciation erronée. Le sous-officier concerné en a conscience, mais il impute une part
de la responsabilité à sa hiérarchie qui –selon ses propres termes – ne l’a pas suffisamment
formé ni ne lui a communiqué toutes les informations utiles.

Cette affirmation fait l’objet d’un troisième constat. Notre enquête a montré que la hié-
rarchie avait bien traduit la directive COL 9/2002 en instructions concrètes destinées aux
policiers de son corps. Il demeure néanmoins difficile de mesurer le degré de compréhen-
sion et d’assimilation de nouvelles procédures par les policiers.

Manque de précision

En quatrième et dernier lieu, il a été constaté – sur le plan procédural et formel – que les
auditions du plaignant ont été réalisées conformément au schéma défini par la directive
(permettant d’obtenir les données nécessaires au signalement), mais certains éléments es-
sentiels ont manifestement été omis – ce qui est dans le prolongement du premier constat
toujours : les procès-verbaux ne contenaient aucune donnée sur la situation familiale de
la jeune femme, pas plus qu’ils n’indiquaient que l’enfant avait été confié à la famille.

Soulignons en outre que les procès-verbaux des auditions n’ont pas permis d’évaluer si
les obligations de l’article 47bis C.I.Cr. ont été respectées ou s’ils contiennent par ailleurs
des erreurs rédactionnelles. La date permettant de déterminer le moment de la disparition
n’a pas été consignée – bien que cette donnée soit essentielle – et plusieurs éléments figu-
rant dans les auditions auraient dû être repris dans des rubriques distinctes. C’était notam-
ment le cas de la communication à la Cellule personnes disparues de la police fédérale.

8.6. Un problème généralisé ?

On peut dire que, dans l’affaire de disparition de 2004, les aspects de la directive COL 9/
2002 vérifiés par le Comité permanent P n’ont pas été respectés, à l’exception – en partie
– de ce qui concerne l’audition des plaignants. Cette application erronée remonte à la non-
application des critères définis par la directive précitée pour évaluer le caractère inquiétant
d’une disparition.

Grandes villes

Sur la base de ce cas particulier, on peut se demander si les constats opérés peuvent être
généralisés. Cela semble bien être le cas, surtout pour les corps de police des grandes mé-
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tropoles. Des dysfonctionnements tels que ceux évoqués ci-dessus semblent en effet
moins fréquents dans les petites localités. Cette dernière nuance n’empêche pas – d’après
les entretiens précités, mais aussi selon l’analyse d’autres dossiers de disparition – que, de
manière générale, il semble que les services de police chargés de l’enregistrement des
plaintes ne consacrent pas suffisamment de temps aux affaires de disparition.

Devoirs urgents

Globalement, et dans le prolongement de ce qui précède, on est également frappé par un
manque d’accessibilité aux dossiers lorsque des devoirs urgents doivent être posés dans
les premières heures suivant la déclaration de disparition.

Personne de contact

On se plaint également beaucoup qu’aucune personne de contact n’ait été désignée dans
le service de police où la déclaration a été faite. On peut aisément se figurer l’inquiétude
du parent qui téléphone au commissariat pour obtenir des nouvelles de la personne dis-
parue et s’entend répondre que personne n’est au courant de l’affaire. De là à ce qu’il
conclue que la police ne sait rien de sa situation et que la disparition est le cadet de ses
soucis …

Il faut bien se dire que frapper à la porte du commissariat de police pour signaler une dis-
parition, c’est un peu le point de chute après l’attente. On a alors longuement réfléchi à
l’endroit où pourrait se trouver le disparu, on a peut-être même déjà cherché soi-même
des indices ou des traces. Lorsque des parents se rendent dans un corps de police, ils es-
pèrent une aide professionnelle et immédiate. Cet espoir n’est pourtant pas toujours ren-
contré lorsqu’ils se trouvent face au service d’accueil classique car celui-ci décide souvent
d’attendre un peu avant d’ouvrir un dossier.

Services spécialisés

Les services spécialisés – et donc mieux formés – ont une approche totalement différente
du problème. C’est peut-être aussi un peu pour cela qu’ils sont mieux perçus par les fa-
milles concernées. Dans cette optique, soulignons que Child Focus tient compte d’un cri-
tère supplémentaire par rapport à la directive COL 9/2002 : le statut de « disparition
inquiétante » est conféré à toute disparition de plus de trente jours. Cette condition s’ins-
crit dans la ligne logique des activités de Child Focus, spécialisé dans la recherche des mi-
neurs disparus. Par définition, le mineur ne dispose pas de revenus propres. Pour
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subvenir à ses besoins, il risque donc de recourir à des moyens susceptibles de le mettre
en danger.

8.7. Évaluation

En ce qui concerne les aspects de la directive COL 9/2002 que le Comité permanent P
entendait étudier dans la présente enquête de contrôle, les constats portant sur la dispari-
tion de 2004 sont les suivants :
• il n’est pas exclu que la hiérarchie n’ait pas fait tout le nécessaire pour que les policiers

assimilent la directive précitée ;
• l’attitude active et empathique préconisée par la directive en matière de déclaration de

disparition n’était pas ou pas suffisamment présente ;
• les critères définis par la directive pour déterminer si une disparition est ou non in-

quiétante, n’ont pas été appliqués.

Il apparaît que ces observations peuvent être généralisées, surtout aux grandes métropo-
les. On peut donc difficilement affirmer que les objectifs de police d’orientation commu-
nautaire présupposés par la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police
intégré, structuré à deux niveaux105 ont été pleinement atteints en matière de disparitions.

Comment faire pour remédier à cette situation ? Les causes de dysfonctionnements sont
d’ordre multifactoriel. Elles sont liées à une charge de travail excessive des policiers
concernés, à un manque de formation ou à une méconnaissance des critères énumérés
dans la directive COL 9/2002, à un manque de précision et à une gestion inappropriée de
l’exécution de cette directive.

8.8. Recommandations

On peut donc commencer par formuler des recommandations afin d’améliorer l’applica-
tion de la directive COL 9/2002.

De manière globale, il faut s’atteler aux causes évoquées ci-dessus.

105 M.B. 5 janvier 1999.
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Meilleur accueil

Concrètement, la fonction d’accueil dans les bureaux de police doit être adéquate. C’est
essentiel si l’on veut réaliser les objectifs d’assistance, d’écoute et d’accueil de la famille de
la personne disparue mis en avant par la directive COL 9/2002.

Meilleures formations

Il serait également bon que les autorités hiérarchiques rappellent régulièrement le contenu
de la directive COL 9/2002 à leurs policiers au moyen de formations adaptées et qu’elles
veillent à ce qu’elle soit assimilée dans les faits et gestes des policiers. Elles doivent par
ailleurs aussi veiller à l’application même de la directive.

Sur le plan de la formation, soulignons également que le dossier de 2004 a révélé l’exis-
tence d’un profond fossé entre le niveau de formation des policiers spécialisés et celui de
leurs collègues quant à la fonctionnalité intervention. Qui dit spécialisation dit bien évi-
demment formation plus poussée. Il n’empêche que d’autres policiers non spécialisés doi-
vent aussi acquérir certains réflexes afin de pouvoir accomplir des devoirs d’enquête
spécifiques lorsqu’ils sont confrontés à des crimes ou délits, particulièrement si, comme
dans les affaires de disparition, des mesures doivent être prises pour protéger la vie de la
personne. En effet, dès l’annonce de la disparition, les policiers doivent tout mettre en
œuvre pour que la personne reste en vie.

Critère(s) supplémentaire(s)

D’un autre côté, le contenu de la directive COL 9/2002, qui n’est pas toujours en phase
avec la pratique policière, pourrait aussi être revu. La directive s’arrête en effet à deux
hypothèses : la disparition est soit inquiétante, soit non inquiétante. C’est là faire fi de la
réalité de terrain. Les dossiers de disparition se trouvent en général dans une zone grise,
de sorte qu’il n’est pas facile pour le policier de lui conférer l’un ou l’autre statut. Dans
cette optique, il serait indiqué d’étendre la liste (non limitative) des critères présidant à la
qualification de la disparition à un critère supplémentaire relatif à la durée. Une disparition
deviendrait ainsi « inquiétante » au terme d’un délai déterminé. Il s’agit, en somme, du cri-
tère déjà utilisé par Child Focus.

8.9. Conclusion

L’enquête de contrôle menée par le Comité permanent P et évoquée dans le présent arti-
cle a montré que la directive COL 9/2002 relative à la recherche des personnes disparues
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– ou, à tout le moins, les aspects que nous avons envisagés – n’est pas appliquée correc-
tement, principalement dans les grandes villes.

En un mot comme en cent, des solutions doivent être trouvées ! Nul donc ne doutera de
l’opportunité des recommandations visant à améliorer tant le contenu que l’exécution de
la directive.
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9. LE DROIT DU CITOYEN DE MANIFESTER SA RELIGION

La profession sur la voie publique, est-elle provocante dans une métropole multiculturelle ? Le Comité P pré-
sente ici, à l’aide d’un cas relativement récent, un certain nombre de réflexions sur la manière dont la police
se positionne par rapport à la mise en œuvre du droit de la liberté de pensée, de conscience et de religion.
Ce droit est notamment protégée par la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés
fondamentales (C.E.D.H.), par le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (P.I.D.C.P.)
et par la Constitution belge (Const.).

9.1. Les faits

Premier incident

Madame De Vos106 est une fondamentaliste chrétienne qui parcourt les villes belges, dont
celle de Bruxelles, métropole multiculturelle par excellence, en arborant un grand crucifix
et donc en affichant ouvertement sa foi.

Il y a deux ans, le 24 février, un incident s’est produit dans la Rue Neuve à Bruxelles, qui
a amené Madame De Vos à déposer plainte auprès du Comité permanent P. Le courrier
que nous avons reçu témoigne, il est vrai, d’un esprit assez incohérent. Il importe – pour
pouvoir évaluer la régularité de l’action policière – de vérifier quels sont les faits qui peu-
vent être considérés comme établis. S’impose pour ce faire une comparaison entre la
plainte de Madame De Vos et le procès-verbal dressé par Monsieur H.

Ladite comparaison a donné les résultats suivants :
a) l’incident s’est produit alors que Madame De Vos déambulait à hauteur de l’église de

la Rue Neuve en portant sur ses épaules une croix blanche (de 2 mètres de haut sur
60 cm de large) portant l’inscription « Jezus ». Elle a été encerclée par un groupe de
personnes d’origine étrangère qui se sont mises à cracher sur sa croix. Madame De
Vos l’a alors brandie dans leur direction ;

b) les policiers en civil se trouvant à proximité – considérant cette réaction comme un
défi manifeste à l’encontre des personnes d’origine étrangère – l’ont alors abordée et
lui ont demandé de cesser ses agissements, lesquels provoquaient de sérieux remous
dans l’assistance ;

c) l’intéressée a invoqué son droit à la liberté de mouvement et de culte pour poursuivre
son chemin ;

106 Il s’agit d’un patronyme fictif.
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d) par la suite, la police a déclaré que la plaignante « faisait scandale pour la centaine de per-
sonnes qui passaient » et qu’elle « continuait à semer le désordre ». Madame De Vos dément
ces affirmations, mais admet qu’en poursuivant son chemin, elle a revu les personnes
d’origine étrangère et leur a lancé à plusieurs reprises qu’ils n’étaient pas de vrais mu-
sulmans, le tout au milieu d’une rue fréquentée ;

e) Madame De Vos a finalement été emmenée au bureau de police, où on lui a retiré son
crucifix, lequel a fait l’objet d’une saisie (d’après les documents consultés, vraisembla-
blement judiciaire).

Deuxième incident

L’intéressée est restée éloignée de Bruxelles pendant quelque temps mais, le 24 juillet, elle
y est retournée. Selon elle, alors qu’elle « témoignait avec calme et conviction des bienfaits de Jésus »,
elle a été abordée par trois policiers qui lui auraient dit : « Ne vous a-t-on pas défendu de revenir
sur le territoire de Bruxelles ? ». Sur ces entrefaites, des citoyens ont commencé à la houspiller
et à l’injurier sans que les policiers ne réagissent. L’intéressée a de nouveau déposé plainte
à ce propos. Le courrier du chef de corps précise certes que l’intéressée a été houspillée par
les passants, mais il est fait abstraction de la question de l’intervention ou non des policiers.

La position défendue par le chef de corps par rapport aux deux incidents est que le fait
d’arborer en public un crucifix de deux mètres de haut marqué d’une inscription « Jezus »
peut déclencher des troubles dans une métropole multiculturelle comme Bruxelles :
compte tenu des circonstances, la plaignante a, selon le chef de corps, été rappelée à l’or-
dre dans l’intérêt de l’ordre public.

9.2. Le droit du citoyen

Liberté de pensée, de conscience et de religion

L’intéressée invoque la liberté de pensée, de conscience et de religion protégée par
l’article 9 C.E.D.H., dont le paragraphe 1er est libellé comme suit : « Toute personne a droit
à la liberté de pensée, de conscience et de religion ; ce droit implique la liberté de changer de religion ou de
conviction, ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa conviction individuellement ou collectivement,
en public ou en privé, par le culte, l’enseignement, les pratiques et l’accomplissement des rites ».

Cette liberté n’est toutefois pas absolue. Le 2e paragraphe du même article 9 dispose en
effet que : « La liberté de manifester sa religion ou ses convictions ne peut faire l’objet d’autres restric-
tions que celles qui, prévues par la loi, constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique,
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à la sécurité publique, à la protection de l’ordre, de la santé ou de la morale publiques, ou à la protection
des droits et libertés d’autrui ».

En vertu de l’article 53 C.E.D.H., le droit national des États membres à la Convention
peut offrir une protection juridique plus large que ce que prévoit la C.E.D.H. On peut se
demander si c’est ce que l’article 19 de la Constitution belge fait en ce qu’il dispose que :
« La liberté des cultes, celle de leur exercice public, ainsi que la liberté de manifester ses opinions en toute
matière, sont garanties, sauf la répression des délits commis à l’occasion de l’usage de ces libertés ». On
pourrait déduire de cette disposition qu’en Belgique, la seule limite imposée à la liberté de
culte est de ne pas commettre de délits à l’occasion de son exercice. Les restrictions préa-
lables ou mesures préventives sont proscrites par la Constitution belge, sauf en ce qui
concerne la liberté de réunion en plein air107. La Cour de Cassation a toutefois interprété
cette exception comme un principe général à appliquer à tous les droits et libertés dès lors
qu’ils sont exercés sur les voies et terrains publics108. En d’autres termes, les agissements
de Madame De Vos ayant eu lieu sur la voie publique, elle tombe sous la protection de
l’article 9 C.E.D.H. C’est la norme qui offre la plus grande protection.

Discussion versus religion

L’article 18 P.I.D.C.P. offre également une protection de la liberté de religion, en termes
analogues à ceux de l’article 9, § 1er C.E.D.H. De même, il ne s’agit pas d’un droit absolu :
l’article 18, § 3 P.I.D.C.P. prévoit que la liberté de manifester sa religion ou ses convic-
tions ne peut faire l’objet que des seules restrictions prévues par la loi et qui sont néces-
saires à la protection de la sécurité, de l’ordre et de la santé publique, ou de la morale ou
des libertés et droits fondamentaux d’autrui.

On pourrait toutefois se demander où s’arrête la manifestation de la religion et, par voie
de conséquence, quand cesse la protection des articles 9 C.E.D.H. et 18 P.I.D.C.P.

Dans le cas de Madame De Vos, le 24 février, on peut considérer qu’elle était en train de
pratiquer sa foi au moment où elle était entourée de personnes d’origine étrangère. À no-
tre sens, il n’en va pas de même pour la phase ultérieure, c’est-à-dire lorsqu’elle a repris
son chemin après la première interpellation policière. D’après ses propres déclarations,
elle a à plusieurs reprises invectivé les étrangers (on peut d’ailleurs se demander s’il s’agis-
sait des mêmes que les premiers) en leur répétant qu’ils n’étaient pas de vrais musulmans :

107 A. ALEN, Handboek van het Belgisch staatsrecht, Deurne, Kluwer, 1995, 499.
108 Cass. 23 janvier 1879, Pas. 1879, I, 75 ; Cass. 18 janvier 1892, Pas. 1892, I, 86 ; Cass. 8 juin 1892, I,

286.
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la discussion porte ici sur la confession, ce qui rend aussi crédible le contenu du procès-
verbal de la police109.

Il convient de préciser que l’on semble tomber alors sous la protection de la liberté d’ex-
pression, telle que consacrée dans les articles 10 C.E.D.H. et 19 P.I.D.C.P. La liberté d’ex-
pression ne constitue, à l’instar de la liberté de manifester sa religion, pas un droit absolu,
des restrictions pouvant être prévues par la loi, en cas de nécessité pour la préservation
de l’ordre public ou des droits et libertés d’autrui, par exemple.

9.3. Maintien de l’ordre public

Cadre légal

Avec l’article 14 de la loi sur la fonction de police, la police disposait d’une base légale
au sens de l’article 9 § 2 C.E.D.H. et de l’article 18 § 3 P.I.D.C.P. (de même qu’au sens
des articles 10 § 2 C.E.D.H. et 19 § 3 P.I.D.C.P.) lui permettant de maintenir l’ordre
public.

L’article 1er, alinéa 2 de la loi sur la fonction de police (LFP) impose cependant à la police,
dans l’exercice de ses missions de police administrative ou judiciaire, de veiller au respect
et de contribuer à la protection des libertés et des droits individuels ainsi qu’au dévelop-
pement démocratique de la société110. Cela implique pour la police d’agir de façon à

109 Il faut au demeurant faire preuve de prudence lorsque l’on juge qu’une personne manifeste ou non
sa religion. La Cour européenne des droits de l’homme, dans l’affaire Leyla Sahin c. la Turquie s’est-
elle-même montrée très prudente lorsqu’elle fut invitée à décider si le port du foulard constituait ou
non la manifestation de la religion. La Cour européenne des droits de l’homme a en effet considéré
que : « […] Selon la requérante, en revêtant un foulard, elle obéit à un précepte religieux et, par ce biais, manifeste
sa volonté de se conformer strictement aux obligations de la religion musulmane. Dès lors, l’on peut considérer qu’il
s’agit d’un acte motivé ou inspiré par une religion ou une conviction et, sans se prononcer sur la question de savoir si
cet acte, dans tous les cas, constitue l’accomplissement d’un devoir religieux, la Cour partira du principe que la régle-
mentation litigieuse, qui soumet le port du foulard islamique à des restrictions de lieu et de forme dans les universités,
a constitué une ingérence dans l’exercice par la requérante du droit de manifester sa religion […] » (C.E.D.H.,
Leyla Sahin c. la Turquie, 10 novembre 2005, § 78, avec référence à l’arrêt du 29 juin 2004, § 71,
http://hudoc.echr.coe.int). Voy. ég. : K. HANSON, « Artikel 9 – Vrijheid van gedachte, geweten en
godsdienst » in J. VANDE LANOTTE et Y. HAECK (éd.), Handboek E.V.R.M. Deel 2. Artikelsgewi-
jze commentaar, I, Antwerpen, Intersentia, 2004, (789), 819.

110 Voy. ég. l’article 123 de la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré
à deux niveaux (M.B. 5 janvier 1999) : « Les fonctionnaires de police contribuent en tout temps et en toutes cir-
constances à la protection des citoyens et à l’assistance que ces derniers sont en droit d’attendre ainsi que, lorsque les
circonstances l’exigent, au respect de la loi et au maintien de l’ordre public. Ils respectent et s’attachent à faire respec-
ter les droits de l’homme et les libertés fondamentales ».
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permettre au citoyen d’exercer ses droits et libertés individuels, ce qui revient in casu à as-
surer que Madame De Vos puisse exercer sa liberté de culte. Toutefois, ceci n’a pas pour
effet d’absolutiser la liberté de religion ou la liberté d’expression d’un individu. Il ne s’agit
pas d’une carte blanche, la police devant d’ailleurs veiller à ce que les autres citoyens jouis-
sent également de leurs droits et libertés individuels. Cet article garantit en d’autres termes
le respect des droits et libertés individuels tels que protégés par la C.E.D.H. ou le
P.I.D.C.P., sans préjudice d’éventuelles restrictions permises sous certaines conditions,
telles que stipulées dans les dispositions concernées.

Le maintien de l’ordre et de la sécurité publiques ou la protection des droits et libertés
d’autrui peuvent constituer le but légitime de restrictions à la liberté de manifester sa re-
ligion ou à la liberté d’expression, et de la sorte justifier l’intervention policière dans le cas
d’espèce, tant en ce qui concerne les évènements du 24 février que ceux du 24 juillet. L’in-
tervention policière visait en l’occurrence principalement à préserver l’ordre public. Sans
intervention, on risquait d’assister à l’escalade des évènements. Il est vrai que seul un petit
groupe de personnes d’origine étrangère s’est offusqué de l’attitude de l’intéressée alors
que les autres passants n’en ont pas pris ombrage (du moins pas ouvertement). Dans ces
circonstances, il pourrait paraître difficile de savoir quels droits et libertés dans le chef de
ces tierces personnes auraient été compromis par Madame De Vos (la protection des
droits et libertés d’autrui constituant également un but légitime de restriction à la liberté
de religion111).

Mais, selon nous, la faible quantité de personnes « choquées » n’a pas pour effet de rendre
illégitime l’intervention policière. Les quelques remous causés ont constitué en soi des
exemples concrets que le comportement pour le moins particulier de l’intéressée pouvait

111 Observons que, dans la loi sur la fonction de police, la protection des droits et libertés d’autrui fait
partie de la notion de maintien de l’ordre public. Lors des travaux parlementaires de la loi, il a été
souligné que « […] le concept d’ordre public ne peut uniquement être compris comme une situation d’absence de
troubles ou de menaces pour la tranquillité, la sécurité et la salubrité publiques mais doit également être considéré
comme la situation qui, dans le respect des exigences de l’intérêt général, […] permet l’exercice des droits individuels
et le développement démocratique de la société […] » (Projet de loi sur la fonction de police, Exposé des
motifs, Doc. Parl., Chambre, 1990-91, n° 1637/1, 6). La fonction de police administrative contribue
dans ce sens à l’exercice paisible des droits et libertés individuels de chacun (voy. C. MOLITOR,
« La loi du 13 mai 1999 relative aux sanctions administratives dans les communes et les pouvoirs de
police des autorités communales », Dr. Communal 2001, 154). La police doit dès lors veiller à ce que
l’exercice excessif d’une liberté par une personne n’entrave pas la liberté d’autrui, ce qui relève de
l’obligation de veiller au maintien de l’ordre public.
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être à l’origine de troubles de l’ordre public, au-delà de simples inquiétudes ou de crain-
tes112.

Proportionnalité

L’intervention policière reposait donc sur une base légale et semblait légitime au regard
de la C.E.D.H. et du P.I.D.C.P. Reste donc à savoir si l’intervention répondait à un besoin
social impérieux et était proportionnelle pour la préservation de l’ordre public. De ce
point de vue, on pourrait douter de la nécessité absolue de la saisie judiciaire du crucifix.
Il s’agit d’ailleurs là de l’élément surprenant de l’affaire : dans son procès-verbal, la police
situe elle-même son action au niveau administratif, de sorte qu’il aurait fallu, si nécessaire,
appliquer l’article 30 de la loi sur la fonction de police113. Mais surtout, n’est-ce pas
l’agressivité du petit groupe d’étrangers qui a fait naître une situation d’insécurité, elle-mê-
me à la base de possibles risques pour les droits et libertés individuels des passants ? À
notre sens, dans l’intérêt de la liberté de culte de Madame De Vos mais aussi et surtout
des personnes environnantes, les policiers auraient sans doute dû procéder à l’interpella-
tion du groupe d’étrangers. C’est d’autant plus le cas que ces personnes avaient franchi la
frontière de ce qui est permis : ils se sont rendus coupables de menaces, d’injures, etc. En
tout état de cause, indépendamment de la question de savoir quels étaient les droits et
libertés individuels qui primaient, la commission d’infractions pénales nécessite une
action de la part de la police. C’est donc surtout le caractère approprié des mesures de
police qui, en l’occurrence, prête le flanc à la critique.

112 Dans son opinion dissidente sous l’arrêt Sahin c. la Turquie, le juge F. TULKENS a considéré que :
« […] Seuls des faits qui ne peuvent être contestés et des raisons dont la légitimité ne fait pas de doute – et non pas
des inquiétudes ou des craintes – peuvent répondre à cette exigence (le besoin social impérieux) et justifier une atteinte
à un droit garanti par la Convention. En outre, en présence d’une ingérence dans un droit fondamental, la jurispru-
dence de la Cour est clairement établie en ce sens qu’il ne suffit pas d’affirmer mais qu’il faut étayer les affirmations
par des exemples concrets (Smith et Grady c. Royaume-Uni, arrêt du 27 septembre 1999, § 89) […] » (opinion
dissidente sous C.E.D.H., Leyla Sahin c. la Turquie, 10 novembre 2005, http://hudoc.echr.coe.int).
Dans le Rapport du 9 janvier 2006 de Madame Asma Jahangir, rapporteuse spéciale sur la liberté de
religion ou de conviction, cette dernière précise dans le même sens que des limitations (dans le
cadre de l’article 18 P.I.D.C.P.) à la liberté de religion ne peuvent être fondées sur de simples spécu-
lations ou présomptions mais doivent l’être sur des faits démontrables (Commission des droits de
l’homme, Rapport de la Rapporteuse spéciale sur la liberté de religion ou de conviction, Mme Asma
Jahangir, doc. Nr. E/CN.4/2006/5, 16).

113 Il convient de souligner que les dispositions exécutoires dans cet article in fine n’ont toujours pas été
prises. Cela signifie qu’une saisie administrative au sens de l’article 30 de la loi sur la fonction de
police se situe en partie dans un vide juridique.
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En ce qui concerne les événements du 24 juillet, ils n’étaient pas vraiment menaçants pour
l’ordre public, de sorte que ni l’article 14 de la loi sur la fonction de police, ni l’article 9,
§ 2 C.E.D.H. ne permettaient in fine d’intervenir et de s’ingérer dans la liberté de religion
de Madame De Vos114. En outre, la plaignante prétend que les policiers lui auraient
déclaré qu’on lui avait défendu de revenir sur le territoire de Bruxelles. Si elle était avérée,
une telle attitude devrait évidemment être condamnée, d’autant plus qu’aucune base légale
ne permettrait de justifier une telle décision.

9.4. Conclusion générale

À la lumière de ce qui précède, la position du chef de corps par rapport au casus évoqué
semble justifiée dans la mesure où il s’est avéré que le comportement de Madame De Vos
menaçait l’ordre public, des incidents concrets s’étant déjà produits. Mais l’intervention
policière ne paraît pas totalement adéquate si l’on tient compte du fait que la réaction d’un
petit groupe de personnes, non interpellées, a joué un rôle central dans l’escalade des évè-
nements. On ne peut légitimer les moqueries dont une personne mentalement déficiente
a été la cible ainsi que les infractions pénales commises à son encontre, sans compter que,
ce faisant, on lui a dénié son droit de manifester sa religion (même si la restriction pour-
suivait un but légitime), droit qui vaut tout autant pour les personnes qui n’ont pas toutes
leurs facultés mentales.

Comme nous l’avons fait remarquer, les actions et, surtout, le courrier de Madame De
Vos montrent clairement qu’elle fait partie de ces personnes. L’incident du 24 février
nous fait aussi comprendre que son comportement et son état pourraient représenter un
danger pour sa santé et sa sécurité. Ceci légitime également l’intervention policière, laquel-
le aurait toutefois dû s’orienter davantage vers la protection de l’intéressée même, sans ex-
clure, le cas échéant, la prise de mesures adéquates sur base de l’article 18, alinéa 1er de la
loi sur la fonction de police.

De ce point de vue, le raisonnement généralisé suivi par le chef de corps, à savoir que Ma-
dame De Vos devait savoir que son comportement était provocant dans une métropole
multiculturelle comme Bruxelles, nous paraît un peu court. L’avaliser reviendrait à quali-

114 Concernant le prosélytisme qui pourrait être reproché à Madame De Vos, on peut se référer à
l’arrêt Kokkinakis c. la Grèce de la Cour européenne des droits de l’homme, dans lequel la Cour a
affirmé que « […] la liberté de manifester sa religion […] comporte en principe le droit d’essayer de convaincre son
prochain, par exemple au moyen d’un « enseignement », sans quoi du reste « la liberté de changer de religion ou de
conviction », consacrée par l’article 9, risquerait de demeurer lettre morte […] » (C.E.D.H., Kokkinakis c. la Grè-
ce, 25 mai 1993, § 31, http://hudoc.echr.coe.int).
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fier systématiquement de provocante, et par là même bannir, toute manifestation quelque
peu explicite de la religion dans une ville comme Bruxelles. Il faut privilégier une appro-
che au cas par cas pour ne restreindre la liberté fondamentale en jeu que dans la mesure
du strict nécessaire.

Vers une meilleure pratique policiere_partie_II.book  Page 82  Thursday, May 7, 2009  9:37 AM



III. Maintien de l’ordre 83

10. ARRESTATIONS ADMINISTRATIVES EN MATIÈRE DE 
PROSTITUTION DE RUE

10.1. Problématique

Un inspecteur principal de la police locale d’Anvers remet en question la légalité d’une
directive interne. Ce document a été adopté dans le cadre de la lutte contre la prostitution
et en particulier contre le racolage de rue. Il prévoit que toute prostituée surprise à tapiner
fasse l’objet d’un avertissement. Après deux sommations, il est procédé à l’arrestation ad-
ministrative de la professionnelle pour une durée maximale de douze heures.

10.2. Analyse

Durant notre entretien, le chef de corps s’est dit conscient du caractère délicat d’une telle
directive. Il nous a néanmoins expliqué le contexte dans lequel elle a été adoptée : de mul-
tiples voix s’élevaient tant dans le chef des habitants du quartier que dans le milieu politi-
que. En conséquence, elle a été rédigée dans le souci de fournir des balises et une certaine
sécurité juridique au personnel de terrain.

Le « groupe à problèmes » est en fait constitué d’un petit nombre de prostituées margina-
lisées et héroïnomanes abandonnées de toutes les autres instances. Le chef de corps, chif-
fres à l’appui, nous explique qu’il s’agit d’un problème persistant. Les statistiques des
procès-verbaux établis révèlent 214 faits pour l’année 2004 et 96 pour la période de jan-
vier à mai 2005.

Des notions non définies

En ce qui concerne l’application pratique de la directive, il n’est fait mention d’aucun délai
pour les trois constats qui doivent donner lieu à l’arrestation administrative. Ils peuvent
donc aussi bien être établis à quelques heures d’intervalle que sur une période d’un an.

Dans une première phase, les contrôles ont été l’affaire de tous les fonctionnaires de po-
lice mais depuis, c’est essentiellement la cellule prostitution qui s’en charge. Aucun fichier
séparé n’est utilisé pour le suivi mais des vérifications sont effectuées dans l’ISLP. En ver-
tu de la directive, un procès-verbal est dressé chaque fois qu’une prostituée est surprise à
racoler des clients en rue. L’information est exploitée par les membres de la cellule
prostitution ; ce sont eux qui connaissent les prostituées.
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Compétences de l’OPA

Selon le chef de corps, la directive ne porte nullement préjudice à la compétence légale de
l’OPA. Si elle fixe un délai maximum de 12 heures en cas de prostitution de rue, elle pré-
cise également que l’OPA peut y déroger. Elle stipule en effet que « l’OPA peut maintenir
ou annuler l’arrestation ». Néanmoins, la directive a été rendue plus intelligible : l’instruction
relative à la privation de liberté pour une durée maximum de 12 heures a été supprimée
et les modalités relatives aux arrestations administratives ont été clarifiées.

10.3. Conclusions

Aux yeux du plaignant, une arrestation administrative ne peut servir d’instrument straté-
gique pour, dans le cas d’espèce, influencer le comportement de prostituées. Compte tenu
des nuisances occasionnées – dont des faits de tapage nocturne – et de la proximité d’un
établissement scolaire, il peut effectivement être question de troubles de la tranquillité pu-
blique, ce qui justifie le recours à l’arrestation administrative.

Le problème résidait en fait dans l’imposition d’une durée de privation de liberté fixe. En
supprimant le passage y relatif, les nouvelles instructions deviennent conformes aux dis-
positions légales régissant l’arrestation administrative.
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11. CONTRÔLE SYSTÉMATIQUE DANS LES BANQUES DE 
DONNÉES (POLICIÈRES) DES VISITEURS QUI SE PRÉSENTENT 
AU COMMISSARIAT

11.1. Problématique

Le Comité P est régulièrement interrogé quant à la validité d’une pratique policière pour-
tant très répandue qui consiste à contrôler l’identité de tout visiteur qui se présente dans
un service de police (commissariat central, poste de quartier, etc.) et à vérifier dans la Ban-
que de données nationale générale (BNG)115 qu’il ne soit pas signalé avant de prendre des
mesures permanentes ou non permanentes (audition, arrestation, retrait du permis de
conduire, etc.). Il est monnaie courante dans de nombreux services de police de créer un
« document d’information » dans l’application de police locale ISLP116 pour toute per-
sonne qui se présente, quelle que soit sa qualité (témoin, victime, plaignant, dénonciateur,
auteur, suspect, etc.), ce qui revient à effectuer un contrôle d’identité. Il peut ensuite y
avoir un contrôle dans la BNG (application « BNG contrôle »117) dans le même but, au
moins pour les personnes qui viennent faire une déposition (suspects, victimes, témoins,
etc.). Les médias font régulièrement état de personnes qui, sans se douter de rien, se ren-
dent au poste de police pour déposer une plainte ou faire une dénonciation et se retrou-

115 La BNG est la banque de données policière intégrale prévue à l’article 44/4 de la loi du 5 août 1992
sur la fonction de police. À la lumière du futur « Projet d’arrêté royal fixant les modalités de traitement des
données à caractère personnel et des informations de la police intégrée, structurée à deux niveaux dans le cadre de la
banque de données nationale générale », la désignation de la BNG comme étant une banque de données
intégrale n’est pas tout à fait correcte. Ce projet d’A.R., à propos duquel la Commission de la pro-
tection de la vie privée a rendu un avis (avis numéro 12 du 21 mars 2007, www.privacycommis-
sion.be/fr/docs/Commission/2007/avis_12_2007.pdf), dispose que la BNG de l’article 44/4 doit
s’entendre comme un « concept » dont la banque de données centrale BNG fait partie. Le
« concept BNG » englobe ainsi toutes les banques de données telles que l’ISLP, FEEDIS, etc. L’une
des questions pertinentes consiste à se demander si l’article 44/4 LFP permet cette notion de
« concept BNG ». En tout état de cause, lorsque le texte mentionne un « contrôle BNG », il est fait
référence à la consultation ou au contrôle de la banque de données BNG spécifique (et non au
concept).

116 Integrated System for the Local Police.
117 Cette application permet de vérifier, lors d’un contrôle policier, s’il faut prendre une mesure perma-

nente à l’égard de la personne, du véhicule ou de l’objet.
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vent « aussi sec » derrière les barreaux118. Sur le terrain, certains commissariats procèdent
à l’identification systématique de quiconque se présente et d’autres ne le font pas.

11.2. Devoirs d’enquête

Le Comité permanent P a commencé par solliciter l’avis du secrétariat de la Commission
de la protection de la vie privée (Commission vie privée) et de la Direction de l’informa-
tion policière opérationnelle du commissariat général de la police fédérale (CGO) pour
ensuite procéder à une analyse approfondie de la question.

11.3. Nécessité opérationnelle

Les services de police mettent en avant la nécessité opérationnelle de procéder à un
contrôle d’identité et à une consultation de la BNG. Il serait selon eux impensable qu’une
personne désireuse pour une raison ou une autre de se rendre dans un bureau de police
puisse le faire « impunément » si la police ignore qu’elle est recherchée pour une (lourde)
peine d’emprisonnement, pour être entendue ou arrêtée sur ordre d’un magistrat, ou bien
qu’elle est recherchée par les autorités judiciaires (ordonnance de capture, ordonnance de
prise de corps, mandat d’amener, mandat d’arrêt, etc.).

Selon la police fédérale, un tel contrôle doit se concevoir comme s’inscrivant dans le do-
maine de la sécurité publique. Une des finalités du contrôle d’identité consiste à s’assurer
qu’une personne est signalée à rechercher. C’est pourquoi, de l’avis de la police fédérale,
il ne serait pas très cohérent de laisser aller et venir comme bon lui semble une personne
non identifiée qui se présente au bureau de police alors qu’une mesure de police doit être
prise à son encontre.

Le Comité permanent P peut rejoindre l’argument de la nécessité opérationnelle d’un
contrôle d’identité et d’une consultation de la BNG. Il est crucial, pour des raisons d’ef-
ficacité, d’efficience et de crédibilité de l’intervention de la police et de la justice, que les
personnes signalées dans la BNG pour quelque motif que ce soit (information, action pu-

118 Cf. le récent article de E. Pr., « Bien joué Sébastien. Il s’est présenté au commissariat et a fini à la
case prison », La Dernière Heure, 13 novembre 2007, qui relate l’histoire de ce jeune homme de
28 ans qui se rend à la police de la zone Evere/Schaerbeek/Saint-Josse-ten-Noode afin de se plain-
dre de dégradations à son véhicule. Le fonctionnaire de police qui le reçoit lui laisse raconter les
faits, dresse procès-verbal et lui fait signer tous les documents nécessaires pour finalement lui faire
savoir qu’il est en état d’arrestation. Il faisait en effet l’objet d’une ordonnance de capture pour une
peine d’emprisonnement de 20 mois.
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blique, application des peines) ne puissent pas entrer et sortir d’un poste de police sans
être inquiétées. La loi sur la fonction de police119 considère l’arrestation/saisie des per-
sonnes recherchées comme une mission légale explicite et permanente (cf. infra). Celle-ci
ne peut toutefois être menée à bien sans au préalable procéder aux actes policiers que sont
le contrôle d’identité et la consultation de la BNG. Mais existe-t-il une base légale suffi-
sante et, si oui, suffisamment claire pour ce faire ? Ce raisonnement vaut pour la consul-
tation (le traitement au sens de la loi du 8 décembre 1992 relative à la protection de la vie
privée à l’égard des traitements de données à caractère personnel120) de toutes les ban-
ques de données, automatisées ou non, propres à la police intégrée ou mises à sa disposi-
tion (BNG, RRN121, DIV122, Permis de conduire, SIDIS123, RCA124, etc.).

11.4. Analyse juridique

Analyse du secrétariat de la Commission vie privée

Il est avant tout important de souligner que, jusqu’à présent, seul le point de vue du se-
crétariat de la Commission vie privée a été obtenu. Il ne s’agit donc pas de celui de la
Commission même (qui est un organe collégial). Le service juridique susmentionné est ar-
rivé à la conclusion qu’un contrôle d’identité systématique ne reposait sur aucune base lé-
gale. En d’autres termes, il considère que l’article 34 LFP ne peut justifier un contrôle
d’identité systématique, ce qui exclut a fortiori tout contrôle BNG. D’après le secrétariat,
un tel contrôle doit demeurer ponctuel, en ce sens qu’il doit être réservé aux personnes
privées de leur liberté, à celles qui ont commis une infraction ou bien que l’on soupçonne
d’être recherchées, ou d’avoir commis ou tenté de commettre une infraction. Si le Comité
permanent P ne se retrouve pas vraiment dans cette vision du secrétariat de la Commis-
sion, il n’empêche que la situation au plan juridique n’a rien de satisfaisant (cf. infra).

Analyse des services de police

La police fédérale, plus exactement CGO, le pilote au sein de la police intégrée pour tout
ce qui a trait à la gestion de l’information, n’abonde pas dans le sens du secrétariat de la

119 Loi du 5 août 1992 sur la fonction de police (ci-après LFP).
120 Ci-après dénommée LVP.
121 Registre national.
122 Service d’immatriculation des véhicules.
123 Banque de données de la Direction générale des Établissements pénitentiaires du Service public

fédéral Justice.
124 Registre central des armes.
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Commission vie privée. CGO met en avant l’article 34 LFP, et même le maintien de la
sécurité publique (art. 34, § 3) comme fondement juridique du contrôle. L’objectif d’un
contrôle est effectivement de s’assurer que telle ou telle personne ne soit pas signalée
comme étant à rechercher. La position du Comité permanent P coïncide en partie avec la
façon dont la police fédérale articule son raisonnement juridique (cf. infra).

Il faut cependant savoir qu’il n’existe au sein de la police fédérale ni directive interne ni
note de service traitant de la problématique dans son ensemble. Mentionnons tout de
même une note du 25 janvier 2007125 relative aux compétences du personnel Calog de
l’accueil (des civils donc). Il y est précisé qu’il n’est pas question de procéder à un contrôle
d’identité au sens de la LFP, mais qu’ils peuvent, avant de donner accès à certains quar-
tiers (au moyen d’un badge par exemple) demander qu’on leur exhibe ou qu’on leur re-
mette la carte d’identité ou toute autre preuve d’identité. Il ne s’agit toutefois pas d’une
compétence contraignante. Montrer ces données d’identité à un fonctionnaire de police
permet de procéder par la suite à un contrôle BNG. Mais il n’est pas précisé sur quelle
base juridique un tel contrôle BNG s’appuie.

Il existe encore, depuis récemment, une note permanente du commissaire général de la
police fédérale126, qui dispose que toutes les requêtes faites dans la BNG doivent s’ins-
crire dans des missions de police administrative et/ou judiciaire et donc respecter le prin-
cipe de finalité de la LVP. Quelques exemples de finalités illégitimes y sont énumérés : la
curiosité, le policier qui cherche à vérifier si lui-même ou un proche figure dans l’une ou
l’autre base de données ou encore tout autre usage privé ou non justifié, dans le cadre soit
d’un contrôle d’identité au sens de l’article 34 LFP, soit d’un dossier judiciaire ou de police
administrative pendant. Cette note s’applique aux unités de la police fédérale et est recom-
mandée pour la police locale. Elle ne se prononce toutefois pas sur le cas spécifique des
demandes d’information à l’accueil.

Il est frappant de lire dans le rapport annuel 2005 de l’Inspection générale de la police fé-
dérale et de la police locale, en ce qui concerne la fonction d’accueil que « Dans beaucoup
trop de services de police encore, nous déplorons particulièrement l’absence de contrôle systématique des vi-
siteurs au bulletin de recherche et d’information (BRI) sur présentation de leur carte d’identité. Cette si-
tuation courtelinesque permet à des personnes recherchées de passer au poste de police sans y être
inquiétées ». L’AIG semble donc aussi en faveur d’un contrôle systématique, mais elle ne
se pose pas de questions quant à la légalité de cette pratique.

125 DGP/DPS-2007/4163/AJO.
126 Note police fédérale/commissariat général/Direction de l’information policière opérationnelle

(CGO) -2007/3141 du 9 octobre 2007 (non publiée).
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Analyse du Comité permanent P

En tout état de cause, il importe de distinguer le contrôle d’identité proprement dit et le
contrôle BNG. Il semble en effet logique de d’abord tenir compte des prescriptions en
matière de contrôle d’identité puisque celui-ci précède toute requête correcte dans la
BNG.

Contrôle d’identité

Les éléments présidant au contrôle d’identité sont énumérés à l’article 34 de la loi du
5 août 1992 sur la fonction de police. Comme spécifié dans l’avis du secrétariat de la
Commission vie privée, les contrôles ponctuels – c’est-à-dire effectués dans des circons-
tances (spécifiques) énumérées à l’article 34, § 1er LFP – ne posent aucun problème.

Notre étude porte par contre sur les contrôles systématiques non motivés par des raisons
spécifiques, concrètes ou ponctuelles ou, en d’autres termes, sur les contrôles initiés sur
le simple fait qu’une personne passe la porte du bureau de police. L’article 34, § 2 LFP
permet un contrôle d’identité lorsque la personne souhaite pénétrer en un lieu où l’ordre
public est menacé. Peut-on toujours considérer un poste de police comme un lieu où l’or-
dre public est menacé ? L’exposé des motifs de la LFP ne nous livre pas beaucoup
d’éclaircissements à ce sujet. Il n’y est question que du cas où « certains endroits particuliers
font l’objet d’une menace ». Alors seulement on pourrait procéder à des contrôles d’identité
systématiques, qui devraient se faire en conformité avec les directives s’appliquant aux of-
ficiers de police administrative. Si on peut sans conteste regarder le poste de police com-
me un endroit particulier, il y a matière à discussion quant à considérer a priori que l’ordre
public y est d’office menacé. Le fait est que de nombreuses personnes, animées par un
sentiment de revanche ou pour tout autre motif (propre expérience, expérience d’amis et/
ou de connaissances, informations dans les médias, etc.), ne sont pas très favorables, voire
sont totalement défavorables à la police ou aux policiers. Mais ces personnes se rendent
également (ou peuvent se rendre) dans un poste ou un commissariat de police, où on
trouve toujours des armes. On peut donc comprendre la thèse selon laquelle les bâtiments
de police peuvent être considérés comme des lieux où l’ordre public est menacé.

Pour s’en convaincre encore un peu plus, il suffit de repenser à Charleroi en 2007, où plu-
sieurs commissariats de la police locale ont été la cible de bandes de jeunes qui y ont bouté
le feu, occasionnant des dommages importants. En fin de compte, seule une décision ju-
diciaire permet d’avoir des certitudes. Le Comité P estime dans ce domaine que
l’article 34, § 2 LFP constitue une base juridique suffisante pour un contrôle d’identité

Vers une meilleure pratique policiere_partie_II.book  Page 89  Thursday, May 7, 2009  9:37 AM



90 Vers une meilleure pratique policière

systématique de tous les visiteurs, mais il reconnaît qu’il y a matière à interprétation et à
discussion.

Le paragraphe 3 de l’article 34 LFP prévoit explicitement la possibilité d’un contrôle
d’identité systématique en ce qu’il dispose que « Dans les limites de leurs compétences, les auto-
rités de police administrative peuvent, afin de maintenir la sécurité publique […], prescrire des contrôles
d’identité à effectuer par les services de police dans des circonstances qu’elles déterminent ». Il semble que
la police fédérale s’appuie sur cette base légale. En effet, rien n’empêche un ministre de
l’Intérieur, un bourgmestre ou un collège de police de prescrire de tels contrôles systéma-
tiques. De l’avis du Comité P, il est légitime de vouloir s’assurer que la sécurité publique
soit toujours garantie dans les bâtiments de la police (compte tenu aussi de la présence
d’armes et de munitions dans ces bâtiments) ou, à tout le moins, de savoir qui s’y trouve,
d’autant qu’il serait bon d’éviter que des individus recherchés puissent s’y déplacer libre-
ment. Là où il existe de telles prescriptions, les contrôles d’identité systématiques sont ju-
ridiquement acceptables. Malheureusement, le Comité P n’est pas en mesure de savoir s’il
y a de tels corps ou service et, si oui, où. Pour autant qu’il ait pu le vérifier, il ne semble
pas que cela ait été spécifiquement le cas pour la police fédérale. Il faut naturellement
compter avec la directive commune contraignante du 14 juin 2002 des ministres de la Jus-
tice et de l’Intérieur relative à la gestion de l’information de police judiciaire et de police
administrative, la directive MFO-3127. Celle-ci fournit en effet une base aux consultations
systématiques de la BNG (cf. infra) et, partant, implicitement aussi aux contrôles d’iden-
tité systématiques (il est impossible de consulter la BNG sans connaître l’identité de la
personne recherchée). À notre sens, cette directive peut se concevoir comme la directive
des autorités de police administrative au sens de l’article 34, § 3 LFP puisque, bien qu’elle
ne porte pas spécifiquement sur les contrôles d’identité, ces derniers constituent une mo-
dalité d’application inévitable dès lors que l’on souhaite consulter la BNG.

L’arrêté royal du 25 mars 2003 relatif aux cartes d’identité dispose en son article 1er,
alinéa 2 que « L’un ou l’autre de ces documents128 doit être présenté à toute réquisition de la police ainsi
qu’à l’occasion de toute déclaration, de toute demande de certificats et, d’une manière générale, lorsqu’il
s’agit d’établir l’identité du porteur ». Il n’y est pas précisé quelles peuvent ou doivent être les
motivations du policier pour ce faire. On peut lire dans le rapport au Roi que « Les dispo-

127 COL 7/2002 du Collège des procureurs généraux concernant la directive commune des ministres
de la Justice et de l’Intérieur relative à la gestion de l’information de police judiciaire et de police
administrative, http://www.poldoc.be et la directive commune MFO-3 des ministres de la Justice et
de l’Intérieur relative à la gestion de l’information de police judiciaire et de police administrative
(M.B. 18 juin 2002). Il s’agit de la MFO-3, comme on l’appelle (MFO signifiant « Missions fédérales
– Federale Opdrachten »).

128 La carte d’identité même ou une attestation de perte de la carte d’identité.
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sitions existantes de l’article 1er, alinéas 2 et 3, de l’arrêté royal du 29 juillet 1985 relatif aux cartes
d’identité sont également maintenues » et que « Ces dispositions déterminent à qui la carte d’identité doit
être présentée. C’est le cas lors de toute réquisition de la police, dans le cadre de ses missions légales et
réglementaires, ainsi qu’à l’occasion […] ». Aussi longtemps que le policier agit dans les limites
de la fonction de police judiciaire ou administrative au sens de la loi, il a le droit de récla-
mer la carte d’identité pour vérification. L’arrêté susmentionné ne proscrit pas non plus
une consultation ultérieure de la BNG sur la base de la vérification opérée (cf. infra).

Il convient cependant de remarquer que des contrôles relatifs à l’application de la loi peu-
vent être organisés de manière générale par les services de police dans les endroits qui leur
sont accessibles, conformément aux principes présidant à la police administrative et aux
règles qui autorisent et, pour des endroits bien déterminés, organisent même le contrôle
policier en général (fonction de surveillance et de maintien du respect des règles)129. En
vertu de l’article 14 LFP, « Dans l’exercice de leurs missions de police administrative, les services de
police veillent au maintien de l’ordre public en ce compris le respect des lois et règlements de police, la pré-
vention des infractions et la protection des personnes et des biens. […] À cet effet, ils assurent une sur-
veillance générale et des contrôles dans les lieux qui leur sont légalement accessibles, transmettent le compte
rendu de leurs missions aux autorités compétentes ainsi que les renseignements recueillis à l’occasion de ces
missions, exécutent des mesures de police administrative, prennent des mesures matérielles de police admi-
nistrative de leur compétence et entretiennent des contacts entre eux, ainsi qu’avec les administrations
compétentes ». Quant à l’article 26 LFP, il dispose que « les fonctionnaires de police peuvent toujours
pénétrer dans les lieux accessibles au public ainsi que dans les biens immeubles abandonnés, afin de veiller
au maintien de l’ordre public et au respect des lois et des règlements de police ». Il est un fait qu’un
bâtiment de police est « un endroit accessible aux services de police ». En d’autres termes, sur ces
bases juridiques aussi, la police peut organiser un contrôle systématique du respect des
« lois et règlements de police » (art. 14 LFP). Il est clair que respecter les obligations posées par
les articles 14 et 26 LFP serait particulièrement difficile sans un contrôle d’identité (et une
requête BNG) systématique pour chaque visiteur dans le bâtiment de police. Cela étant,
dans ces cas-là aussi, l’article 34 LFP ou les lois ou règlement particuliers autorisant le
contrôle d’identité, doivent être observés. Chr. De Valkeneer écrit à raison qu’« Outre une
éventuelle finalité préventive, le contrôle d’identité poursuit différents objectifs : s’assurer que la personne
contrôlée n’est pas signalée à rechercher au bulletin central de signalement, le cas échéant par le recours à
des moyens techniques »130. En outre, comme il apparaît au Comité P, cela vaut aussi pour le

129 Cf. également G. BOURDOUX, E. DE RAEDT, M. DE MESMAEKER, A. LINERS et
H. BERKMOES, l.c., 346-347.

130 Chr. DE VALKENEER, Manuel de l’enquête pénale, 3e édition, Bruxelles, Larcier, 2006, 91.
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contrôle de la réglementation sur les cartes d’identité131, ce qui signifie qu’un contrôle
d’identité et une consultation BNG systématiques sont tout aussi acceptables sur cette
base (art. 14 et/ou art. 26 LFP)132.

De même, on peut renvoyer aux dispositions de la loi du 10 avril 1990 réglementant la
sécurité privée et particulière133, plus exactement à son article 8, § 11, lequel autorise les
agents de sécurité à procéder à des contrôles d’identité à l’entrée de lieux non accessibles
au public qui peuvent représenter un risque particulier pour la sécurité, la limite étant que
le document d’identité doit être présenté et non remis et que l’intéressé peut s’opposer au
contrôle, s’exposant à ce que l’accès lui soit refusé. L’élément remarquable de cette dis-
position réside dans le fait que la société de gardiennage ne doit justifier ce risque pour la
sécurité qu’a posteriori (ex. contrôle par les services de l’Intérieur, problèmes). Ce qui vaut
pour les sociétés privées et les agents de gardiennage, vaut tout autant pour la police. Ima-
ginons un instant l’absurdité d’une situation dans laquelle la police emploierait un agent
de gardiennage qui pourrait procéder à un contrôle d’identité qu’elle-même n’aurait pas le
droit d’effectuer. Le législateur n’a très probablement jamais voulu une telle aberration.

Contrôle BNG

Un contrôle BNG systématique équivaut à un traitement au sens de l’article 1er, § 2 de la
LVP. Conformément à l’article 4 LVP, le traitement des données à caractère personnel
n’est possible que pour des finalités déterminées, explicites et légitimes. Le travail policier
avec ses missions légales de police administrative et judiciaire s’inscrit dans ces finalités.
L’article 5 LVP indique dans quels cas le traitement est autorisé. L’article 5, c) LVP précise
qu’il peut être mené lorsqu’il est nécessaire au respect d’une obligation à laquelle le respon-
sable du traitement est soumis par ou en vertu d’une loi, d’un décret ou d’une ordonnance.
Ces obligations sont reprises dans nombre de dispositions légales (LFP, Code pénal, lois
pénales spéciales, lois particulières, etc.). Ainsi l’article 15 LFP dispose-t-il expressément
que « Dans l’exercice de leurs missions de police judiciaires (les services de police) ont pour tâche :
1° [ …]
2° de rechercher les personnes dont l’arrestation est prévue par la loi, de s’en saisir, de les arrêter et de

les mettre à disposition des autorités compétentes ». Cette mission légale ne peut être respectée
s’il n’est pas permis d’effectuer une consultation systématique de la BNG.

131 Cf., d’une part, l’article 7 de la loi du 19 juillet 1991 relative aux registres de la population et aux car-
tes d’identité et modifiant la loi du 8 août 1983 organisant un Registre national des personnes phy-
siques et, d’autre part, l’arrêté royal du 25 mars 2003 relatif aux cartes d’identité.

132 Chr. DE VALKENEER, o.c., 91.
133 M.B. 29 mai 1990.

Vers une meilleure pratique policiere_partie_II.book  Page 92  Thursday, May 7, 2009  9:37 AM



III. Maintien de l’ordre 93

De manière plus générale, l’article 44/1 LFP dispose que, dans l’exercice des missions qui
leur sont confiées, les services de police peuvent recueillir et traiter des données à carac-
tère personnel, plus précisément des informations relatives à des événements, à des grou-
pements et à des personnes présentant un intérêt concret pour l’exécution de leurs
missions de police administrative et pour l’exécution de leurs missions de police judiciaire
conformément aux articles 28bis, 28ter, 55 et 56 du Code d’instruction criminelle. Il va de
soi que les personnes signalées présentent un intérêt concret de ce type.

La MFO-3 prévoit actuellement que, dans un premier temps, ce soit l’application « BNG
contrôle »134 qui soit obligatoirement utilisée tandis que l’application « BNG
consultation »135 peut être consultée par la suite. L’application BNG contrôle, qui ne per-
met qu’une consultation des données relatives aux entités assorties d’une mesure à pren-
dre, peut être utilisée uniquement lorsque l’entité à contrôler est physiquement présente.
C’est tout ce que la MFO-3 pose comme condition. Quant au cas spécifique du visiteur
dans un bâtiment de police, elle ne se prononce pas. Si la directive reste (sciemment ?)
évasive à ce propos, elle n’exclut pas une utilisation systématique de l’application BNG
contrôle. Il est juste spécifié que celle-ci permet de vérifier s’il faut ou non prendre une
mesure permanente à l’égard de telle ou telle entité. Les conditions d’utilisation d’une
consultation plus poussée de la BNG relèvent de l’« enquête (aide à la recherche) ». On ne dis-
pose d’aucune définition en la matière mais, dans la pratique, cette notion fait la part belle
à l’interprétation.

Par ailleurs, le Comité P est d’avis que les articles 5 d) et e) peuvent aussi servir de base
légale : d) « lorsqu’il [le traitement] est nécessaire à la sauvegarde de l’intérêt vital de la personne
concernée » – retrouver les personnes signalées à rechercher est d’un intérêt vital pour la po-
lice et les autorités de police – et e) « lorsqu’il [le traitement] est nécessaire à l’exécution d’une mis-
sion d’intérêt public ou relevant de l’exercice de l’autorité publique, dont est investi le responsable du
traitement ou le tiers auquel les données sont communiquées » – il est évident qu’il est ici question
d’une mission d’intérêt public et d’une mission relevant de l’exercice de l’autorité publique.

Il faut également souligner, comme on peut le lire dans l’exposé des motifs de la LFP, qu’
« Il est incontestable que l’exercice du contrôle ou de la vérification de l’identité par les services de police
constitue un moyen essentiel de prévention de la criminalité […] »136. La lecture de ces commentai-

134 Seule l’application « BNG contrôle » permet de vérifier si une personne est internationalement
recherchée (signalements Schengen et Système d’information Schengen).

135 Cette application permet d’effectuer des recherches plus poussées sur toutes les entités de la BNG
(personnes, moyens de transport, numéros, faits, enquêtes, etc.).

136 Doc. Parl., Chambre, 1990-1991, n°1637/1, 58.
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res fait clairement apparaître certaines craintes. On redoutait en effet que le fait de fixer
au moyen d’une loi les différents cas possibles de contrôle d’identité ne risque de débou-
cher sur un déficit sécuritaire137. Il n’est pas besoin de grands commentaires pour se ren-
dre compte du risque manifeste de voir apparaître un tel déficit sécuritaire si l’on permet
à tous les visiteurs d’aller et venir en toute impunité dans un commissariat ou un poste de
police, lesdits visiteurs pouvant très bien avoir des antécédents ou intentions criminels ou
délinquants ou bien encore être signalés (au niveau national ou international) comme de-
vant être privés de leur liberté. Une consultation BNG générale semble a priori s’imposer,
du moins pour les personnes qui ont déjà présenté par le passé un certain degré de dan-
gerosité concernant les armes (à feu), non seulement pour les policiers mêmes (cf. infra),
mais aussi pour les personnes éventuellement présentes dans la salle d’attente ou qui cir-
culent sur les lieux (personnel d’entretien, ouvriers, etc.). Bien évidemment, un tel contrô-
le n’est possible que si l’on connaît l’identité de l’intéressé.

On se figure aisément quelles seraient les réactions des autorités (de police) si, d’aventure,
un incident (grave) devait se produire avec un visiteur qui n’aurait pas été identifié ni
contrôlé dans la BNG. Qui plus est, en cas de conséquences dommageables causées par
ces personnes non identifiées/contrôlées, il faut aussi tenir compte de la responsabilité
civile vis-à-vis des tiers, tant dans le chef du fonctionnaire de police que dans celui des
autorités (bourgmestre, ministre, procureur, etc.). Ainsi un incident violent qui s’est pro-
duit à l’accueil d’un commissariat. Le visiteur n’avait pas fait l’objet d’un contrôle d’iden-
tité ni d’une vérification dans la BNG, de sorte que n’étant pas informés comme il fallait,
les policiers n’ont pas pu agir de façon adéquate. Il n’est pas impensable de se dire que la
police pourrait se voir reprocher, en n’effectuant pas ces contrôles, de ne pas agir en bonus
pater familias, d’où une mise en cause de sa responsabilité civile. On peut aussi citer l’exem-
ple de cette personne qui s’était présentée à la police pour demander une aide qu’elle a
obtenue. Sauf qu’il s’est avéré par la suite qu’elle était signalée à rechercher pour des faits
de terrorisme ou de grand banditisme. La victime de cet individu n’aurait-elle pas le droit
de se constituer partie civile contre le fonctionnaire ou l’autorité de police qui s’est, en
l’espèce, montré(e) négligent(e) ? Et ce membre de la « bande Mahache » qui, au début
des années ’90, s’était évadé de prison et avait le plus naturellement du monde reçu une
nouvelle carte d’identité après avoir été impunément à la police faire une déclaration de
perte de son ancienne carte ?

Dans la lignée de notre raisonnement, on peut même considérer qu’un contrôle d’identité
et une consultation BNG préalables sont tout ce qu’il y a de plus légitimes pour la propre

137 Voir également Chr. DE VALKENEER, o.c., 83.

Vers une meilleure pratique policiere_partie_II.book  Page 94  Thursday, May 7, 2009  9:37 AM



III. Maintien de l’ordre 95

sécurité des fonctionnaires de police. De tels contrôles ne sont pas à considérer comme
des mesures de recherche, de maintien du respect des règles ou comme des actes de police
judiciaire ou de police administrative. Il ne s’agit que d’une mesure de sécurité, et rien
d’autre, au bénéfice de la société en général (qui doit être protégée grâce à l’exécution de
mesures de privation de liberté) et des fonctionnaires de police en particulier. D’une me-
sure de sécurité pour quiconque est impliqué dans un incident. Comme nous l’avons vu,
les bureaux de police sont des lieux où l’on peut trouver des armes, où un homme peut
venir chercher son épouse qui l’a quitté parce qu’il la battait, etc. Citons, en ce sens, un
récent arrêt de la Cour d’appel de Gand, rendu le 20 septembre 2007 : la Cour n’a rien vu
d’illégitime dans le geste de l’inspecteur de police qui, au cours d’une poursuite, a dégainé
et gardé son arme à la main pour sa propre sécurité138. La Cour a constaté : « à la lecture
conjointe des différentes déclarations, il appert clairement que l’inspecteur a dégainé son arme, non pas
pour servir de moyen de contrainte, ce qui devrait être considéré comme une forme d’exercice de la force,
mais plutôt dans l’intérêt de sa propre sécurité puisqu’il craignait que le fuyard puisse être en possession
d’une arme » (traduction libre). Dans son arrêt final, la Cour a donc conclu que la façon
d’agir de l’inspecteur de police avait été dans l’intérêt bien légitime de sa sécurité et qu’elle
ne pouvait être vue comme un moyen de contrainte disproportionné à l’encontre du
fuyard. En toute logique, si pour leur sécurité, les policiers peuvent dégainer leur arme
dans l’exécution de leur tâche, ne peuvent-il pas aussi effectuer un simple contrôle dans
une base de données ? Le raisonnement a fortiori ne s’applique-t-il pas ici ?

11.5. Conclusion

Se basant sur les raisons que nous venons de voir, le Comité permanent P est d’avis qu’il
existe bel et bien une base légale justifiant tant le contrôle d’identité que le contrôle BNG
systématiques. Cela n’empêche pas que, pour éviter toute discussion, l’aspect du contrôle
d’identité surtout soit défini avec plus de clarté encore dans la LFP, en y ajoutant par
exemple un nouveau paragraphe 4 à l’article 34 autorisant le contrôle d’identité systéma-
tique « à l’égard de quiconque s’adresse d’initiative à un membre de la police intégrée ou se présente à un
poste de police ». Car force nous est de constater que le contrôle d’identité des personnes qui
doivent être entendues n’est pas non plus explicitement réglé par la LFP139.

138 F. SCHUERMANS, « Wapen trekken bij achtervolging niet disproportioneel », De juristenkrant,
Afl. 157, 12 november 2007 ; F. SCHUERMANS, « Het trekken van een vuurwapen door een
politieambtenaar », T. Strafr., Afl. 6, 19 december 2007.

139 G. DEMANET, « Quelques problèmes pratiques générés par la loi du 5 août 1992 sur la fonction
de police », R.D.P. 1994, 141.
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Une voie juridique plus rapide encore pourrait être choisie par le ministre de l’Intérieur
qui, sur la base de l’article 34, § 3 LFP, pourrait édicter une directive (contraignante) spé-
cifique en matière de contrôles d’identité systématiques dans les bâtiments de police. La
MFO-3, par exemple, pourrait couvrir cet aspect en particulier. Quant aux contrôles dans
la BNG, des directives complémentaires (contraignantes) pourraient être prises sur la
base des articles 61, 62 (pour la police locale) et 97 (pour la police fédérale) de la loi du
7 décembre 1998140. Ou bien la MFO-3 pourrait être affinée sur ce point en partant des
principes de légalité, de subsidiarité et de proportionnalité généralement en vigueur. Ainsi
convient-il, du point de vue de la politique à suivre, de vérifier si un contrôle BNG systé-
matique appliqué à toute personne qui se présente à l’accueil pour un renseignement (mais
qui ne pénètre pas plus avant dans le bâtiment de police) est ou non contradictoire aux
principes de proportionnalité et de subsidiarité. Dans le même temps, ou pourrait très
bien prévoir un contrôle BNG d’office pour les personnes qui viennent faire une décla-
ration, qui sont reprises dans un procès-verbal ou qui pénètrent au-delà de l’accueil du bâ-
timent de police.

11.6. Recommandations

Les recommandations du Comité permanent P sont les suivantes :
1 si cela n’a pas déjà été fait, que les autorités de police compétentes pour la police fé-

dérale et la police locale édictent une prescription au sens de l’article 34, § 3 LFP (in-
tégrée ou non dans la MFO-3) afin de permettre les contrôles d’identité dans les
bâtiments de la police sans qu’il puisse encore y avoir des débats juridiques à ce
propos ;

2 que l’article 34 LFP soit modifié tel qu’il est suggéré supra ;
3 que des règles plus fines soient aussi mises au point concernant le contrôle BNG des

visiteurs aux bureaux de police.

140 Loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux (M.B.
5 janvier 1999).

Vers une meilleure pratique policiere_partie_II.book  Page 96  Thursday, May 7, 2009  9:37 AM



IV. CIRCULATION

Vers une meilleure pratique policiere_partie_II.book  Page 97  Thursday, May 7, 2009  9:37 AM



Vers une meilleure pratique policiere_partie_II.book  Page 98  Thursday, May 7, 2009  9:37 AM



IV. Circulation 99

12. AMBULANCE : CONTRÔLE DU CARACTÈRE URGENT D’UNE 
MISSION

Différentes plaintes, dénonciations ou enquêtes d’office ont récemment attiré l’attention du Comité perma-
nent de contrôle des services de police sur la problématique du contrôle du caractère urgent d’une mission
exercée par une ambulance. Dans un cas au moins, un policier a ainsi arrêté une ambulance alors que sa
sirène et son feu bleu fonctionnaient. Ce policier aurait même affirmé qu’une ambulance privée n’avait pas
le droit de les faire fonctionner !

12.1. Notion de véhicule prioritaire

L’article 37.1 de l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la po-
lice de la circulation routière et de l’usage de la voie publique141 (Code de la route) porte
que : « Les véhicules prioritaires sont munis d’un ou de plusieurs feux bleus clignotants et d’un avertis-
seur sonore spécial conformément aux dispositions des règlements techniques des véhicules automobiles ou
des cyclomoteurs et motocyclettes ».

Aucune distinction ou hiérarchie n’est opérée entre les véhicules prioritaires. Une ambu-
lance, même privée, pour autant que les caractéristiques techniques réglementaires requi-
ses142 soient respectées, est donc tout autant à considérer comme véhicule prioritaire
qu’un autre, par exemple un véhicule de police.

12.2. Utilisation du feu bleu et de la sirène

Les conditions d’utilisation du feu bleu et de la sirène sont abordées aux articles 37.2 à
37.4 du Code de la route. Le ministre de l’Intérieur explicite ainsi la manière de compren-
dre ces dispositions : « Pour accomplir une mission urgente, le véhicule prioritaire doit utiliser les feux
bleus clignotants et peut utiliser l’avertisseur sonore spécial.

141 M.B. 9 décembre 1975, Erratum M.B. 13 décembre 1975.
142 Voy. l’arrêté royal du 15 mars 1968 portant règlement général sur les conditions techniques auxquel-

les doivent répondre les véhicules automobiles et leurs remorques, leurs éléments ainsi que les
accessoires de sécurité (M.B. 28 mars 1968).
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Pour accomplir une mission non urgente, le véhicule peut utiliser les feux bleus clignotants et ne peut pas
utiliser l’avertisseur sonore spécial »143.

Une nouvelle fois, on peut relever qu’aucune nuance n’existe entre une ambulance privée
et un autre véhicule prioritaire. Les conditions d’utilisation sont identiques.

12.3. Notion de mission urgente

Le législateur n’a pas précisé plus avant ce qu’il convient d’entendre par « mission
urgente ». C’est donc à une appréciation in concreto qu’il convient de se livrer.

On peut toutefois noter que l’article 1er de la loi du 8 juillet 1964 relative à l’aide médicale
d’urgence144 stipule que : « Il faut entendre par aide médicale urgente, la dispensation immédiate de
secours appropriés à toutes les personnes dont l’état de santé par suite d’un accident ou d’une maladie sou-
daine ou de la complication soudaine d’une maladie requiert une intervention urgente après un appel au
système d’appel unifié par lequel sont assurés les secours, le transport et l’accueil dans un service hospitalier
adéquat ».

On peut déduire de cette loi qu’une intervention effectuée dans ce cadre145 doit être
considérée comme une intervention urgente au sens de l’article 37 du Code de la route.

12.4. « Privilèges » des véhicules prioritaires

La jurisprudence n’est pas très fournie en la matière, les cours et tribunaux n’étant bien
évidemment appelés à se prononcer qu’en cas de litiges consécutifs à un accident de rou-
lage avec un véhicule prioritaire. La jurisprudence exprime toutefois clairement que les
« privilèges » octroyés aux véhicules prioritaires doivent être interprétés strictement.

Ce point de vue semble logique étant donné qu’il s’agit d’une exception à un principe
général. Le conducteur d’un véhicule prioritaire ne bénéficie dès lors pas d’autres privilè-
ges que ceux qui lui sont expressément attribués par le Code la route146. Le conducteur
d’une ambulance ne peut donc pas « tout faire ».

143 Circulaire ministérielle du 19 mai 2004 relative à l’utilisation des feux bleus clignotants et/ou de
l’avertisseur sonore pour les véhicules prioritaires en mission urgente (non publiée).

144 M.B. 25 juillet 1964.
145 Cette loi ne vise toutefois pas le cas pris en exemple pour cet article.
146 K. VAN RAEMDONCK, « La priorité pour les véhicules prioritaires ne permet pas tout », Vigiles

1998, 5, 15 à 26.
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12.5. Obligation de moyens incombant au conducteur

Un arrêt de la Cour d’appel de Liège pose que « le conducteur de l’ambulance, assurant effective-
ment le fonctionnement d’un service d’ambulance organisé ou concédé par les pouvoirs publics, est tenu,
sous peine de sanctions pénales, de prendre immédiatement toutes les mesures nécessaires pour transporter
à l’hôpital qui lui est indiqué les personnes se trouvant sur la voie publique dont l’état de santé requiert
des soins immédiats. Il ne lui appartient pas d’apprécier le caractère urgent ou non de l’intervention
requise : il doit mettre tous les moyens en œuvre pour arriver sur les lieux dans le délai le plus court »147.

On peut ainsi dégager un principe général de cet arrêt : un conducteur de véhicule priori-
taire, confronté à une mission urgente, doit mettre en œuvre toutes les mesures nécessai-
res pour l’accomplir de la manière la plus efficace et efficiente possible.

12.6. Opportunité d’un contrôle

Si la question d’un contrôle visant à éviter un éventuel usage abusif des feux bleus et de
l’avertisseur sonore spécial apparaît opportune, elle n’en demeure pas moins délicate. En
effet, s’il convient d’opérer des contrôles pour éviter d’éventuels abus, encore faut-il évi-
ter de générer des catastrophes !

Comment justifier qu’une ambulance ou tout autre véhicule prioritaire – pensons par
exemple dans l’actualité récente aux véhicules de secours en cas d’incident grave occa-
sionné par le gaz148 – arrive trop tard sur le lieu d’un accident ? L’opportunité même d’un
tel contrôle (sur-le-champ) quant au caractère urgent d’une intervention pendant celle-ci
doit ainsi très sérieusement être mise en question. Un contrôle a posteriori149, quitte à le
renforcer si besoin est, apparaît comme la seule piste envisageable.

Il est par ailleurs heureux qu’aucune complication complémentaire due à la perte de temps
occasionnée par le contrôle ne soit in casu à déplorer.

147 Liège, 6 décembre 1991, n° rôle 87/7144, Revue de Jurisprudence Liège, Mons et Bruxelles, 1992, 1148.
148 Véhicules qui peuvent aussi être dotés de feux bleus et d’un avertisseur sonore spécial.
149 La notion d’urgence doit bien évidemment être appréciée en fonction des éléments disponibles au

moment de l’intervention et non des résultats médicaux ou autres ultérieurs.
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12.7. Rôle de la hiérarchie

Il apparaît important que des directives claires soient rappelées en la matière par la hié-
rarchie. Un a priori de confiance doit aussi régner face aux différents acteurs de la sécurité
publique, ce qui ne doit cependant pas empêcher tout contrôle.

Par ailleurs, des contacts pourraient être pris avec les responsables des différentes sociétés
ou institutions dotées de véhicules prioritaires. En plus de rappeler le cadre légal, ces
contacts devraient également permettre une sensibilisation mutuelle aux réalités de travail
de chacun.

Enfin, la question du contrôle des éventuels usages abusifs des feux bleus et des sirènes
mérite aussi d’être posée en ce qui concerne les véhicules de police, au même titre que le
port de la ceinture de sécurité et le respect du Code de la route en général.
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13. PROBLÉMATIQUE DE L’AVERTISSEMENT DES PROCHES DES 
VICTIMES D’ACCIDENTS DE LA ROUTE

Qui doit prévenir la famille ou les proches en cas d’accident de la route ? Les services de police ou les services
d’aide médicale urgente ? Il s’agit d’une mission pour le moins délicate qui nécessite le plus grand profes-
sionnalisme. Il se révèle dès lors crucial de conclure de bons accords en la matière.

13.1. Situation

Le 24 juin 2002, le Comité permanent P réceptionnait une plainte de la part d’un père qui
n’avait été informé, ni par la police, ni par l’hôpital, du fait que son fils se trouvait grave-
ment blessé suite à un accident de la route. Ce n’est que plusieurs heures après les faits
qu’il a finalement été mis au courant, et ce fortuitement ! En effet, l’employeur de son fils
était venu s’enquérir du motif d’absence de ce dernier sur son lieu de travail. Le père a
donc lui-même dû prendre contact avec l’hôpital, lequel lui a confirmé la présence de son
enfant aux urgences. Il souligne par ailleurs que son fils avait transmis le numéro de télé-
phone de sa tante aux agents ayant effectué les constats.

Le service de police concerné a été approché afin d’obtenir quelques explications. Selon
lui, la règle en matière d’avertissement de la famille d’une victime d’accident de la route
veut que la police prévienne les proches parents uniquement en cas de décès sur les lieux
du drame. Selon ce même service de police, cette mission incombe au personnel hospita-
lier dès que la victime est amenée à l’hôpital. En l’espèce, le blessé était conscient lorsqu’il
a été extrait de son véhicule et emmené à l’hôpital, en vertu de quoi la police a estimé
qu’elle n’avait pas à prévenir un quelconque proche ou membre de la famille.

13.2. Problématique

La question qui se pose est évidemment : « Qui doit prévenir la famille ou les proches en
cas d’accident de la route et quand ? ». Il s’agit d’une mission pour le moins délicate qui
nécessite le plus grand professionnalisme.

Sur le plan des dispositions légales, il doit être renvoyé à l’article 46 de la loi du
5 août 1992 sur la fonction de police, qui fonde toute intervention policière à l’égard des
victimes. Il est libellé comme suit : « Les services de police mettent les personnes qui demandent du
secours ou de l’assistance en contact avec des services spécialisés.
Ils portent assistance aux victimes d’infractions, notamment en leur procurant l’information nécessaire ».
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En matière d’assistance pratique, la circulaire ministérielle OOP 15ter du 9 juillet 1999
concernant l’assistance policière aux victimes stipule que « Le fonctionnaire de police doit en
priorité s’assurer qu’une intervention médicale immédiate n’est pas nécessaire (service médical d’urgence ou
médecin traitant). L’assistance pratique dans les moments de crise est essentielle et consiste souvent en des
choses simples (contacter un proche, assurer un transport...). Cette assistance n’a pas seulement un intérêt
direct pour la victime mais a également une signification psychologique pour elle. La victime doit avoir la
possibilité de téléphoner et d’avertir sa famille ou ses proches. Si cela est nécessaire, le fonctionnaire de police
s’en charge lui-même. […] En cas de décès, il est indispensable d’avertir immédiatement les proches et de
s’efforcer de les assister lors des premiers moments difficiles. Les proches auront l’occasion de faire leurs
adieux d’une manière digne (voir également la directive du 16 septembre 1998 du Ministre de la Justice
concernant un dernier hommage à rendre au défunt en cas d’intervention des autorités judiciaires) »150.

On peut déduire de ces textes réglementaires qu’il appartient bel et bien aux services de
police d’informer la famille ou les proches de la (des) victime(s) d’accidents de la route.

Les informations rassemblées par le Comité permanent P montrent que, si les services de
police ont connaissance de leur rôle dans l’annonce d’un décès lors d’un accident de la
route, il n’en reste pas moins que leurs manières d’opérer diffèrent dans la pratique. Dans
certaines zones de police, il existe des accords informels. Dans d’autres, des usages se sont
installés entre les services de police et les hôpitaux locaux quant à savoir : « qui avertira la
famille ou les proches ? », « dans quelles circonstances ? » et « quand les services policiers
d’assistance aux victimes seront concernés ? ».

150 La directive ministérielle du 16 septembre 1998 concernant un dernier hommage à rendre au
défunt en cas d’intervention des autorités judiciaires s’applique aux cas de mort violente ou dont la
cause n’est pas déterminée, qui justifient pour quelque raison que ce soit l’intervention des autorités
judiciaires et qui donnent lieu à une autopsie ou à un avis de non-disposition du corps. Cette direc-
tive vise à harmoniser les comportements des autorités à l’égard des victimes et des proches. À cet
effet, elle vise à définir le rôle et les missions des personnes chargées de garantir un accueil, une
assistance, une information et un encadrement corrects des proches. Elle est notamment applicable
à tous les officiers et agents de police judiciaire. La directive stipule ce qui suit concernant l’annonce
du décès : « Annoncer le décès est une tâche des services de police. Cette tâche n’est pas de la responsabilité des assis-
tants de justice ni des assistants sociaux en général ». On peut lire dans l’exposé que : « L’annonce du décès doit
être faite par les services de police. Cette tâche délicate est de leur compétence. (Circulaire OOP 15bis du 29 mars
1994 du Ministre de l’Intérieur) Les services de police sont les mieux placés pour annoncer le décès. En effet, ce sont
eux qui peuvent récolter le plus d’informations sur les circonstances qui l’entourent. Par ailleurs, ils peuvent annoncer
le décès à tout moment de la journée. Les services de police ont également reçu une formation à ce sujet ces dernières
années. Il est important que le conseil d’arrondissement pour une politique en faveur des victimes veille à mettre sur
pied dans chaque arrondissement judiciaire une organisation adaptée aux habitudes locales afin de sensibiliser les ser-
vices de police à ce sujet. L’annonce du décès est le premier contact des autorités judiciaires et policières avec les
proches : toute erreur à ce stade est susceptible de briser la confiance ultérieure que ces derniers peuvent avoir avec les
autorités. C’est pour cette raison que la formation doit être adaptée. […] ».
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Le Comité permanent P a notamment pour mission de rechercher les problèmes éven-
tuels qui peuvent entacher le fonctionnement des services de police et de formuler des
propositions relatives à la politique à suivre en vue d’y remédier. Étant donné que la pro-
blématique qui nous occupe se situe à la limite entre le fonctionnement de la police et ce-
lui des hôpitaux, le Comité permanent P est entré en contact avec le SPF Santé publique,
Sécurité de la chaîne alimentaire et Environnement. Il a cherché à savoir si le ministre de
la Santé publique a pris des directives générales en la matière à l’intention des hôpitaux ou
des médecins traitants, ou bien si les hôpitaux sont libres de conclure ou non des accords.
Il a également vérifié si une concertation avait eu lieu ou si des conventions avaient été
prises avec le ministre de l’Intérieur et/ou les services de police.

Il n’existe, aux dires du SPF Santé publique, aucune directive spéciale à l’intention des hô-
pitaux, des médecins ou des services spéciaux. Ils sont donc libres de s’occuper ou non
de prévenir la famille ou les proches et de conclure des accords avec les autorités ou ser-
vices de police. La Santé publique met en évidence les lacunes juridiques quant à la ma-
nière dont il faut avertir la famille des victimes d’accidents de la route. Elle souligne
particulièrement l’absence de désignation de la personne ou du service chargé de cette
mission.

Les dispositions légales en matière de santé publique (arrêtés royaux et ministériels relatifs
à l’assistance médicale d’urgence, aux fonctions « première prise en charge des urgences »,
« soins urgents spécialisés » et « soins intensifs ») portent davantage sur les modalités re-
quises pour les soins aux patients et pour les structures spéciales des hôpitaux qui pren-
nent en charge les patients se trouvant dans un état critique. Qu’il s’agisse de sécurité
routière, de droits des victimes d’accidents de la route ou de protection juridique des pa-
tients, aucune disposition légale ne prévoit une procédure spécifique.

Selon le SPF Santé publique, les familles sont en pratique informées : soit par une person-
ne qui se trouvait dans l’entourage immédiat de la victime au moment de l’accident, soit
par les forces de l’ordre dans le cadre de l’enquête sur les circonstances dudit accident. La
police dispose de tous les accès (aux bases de données) nécessaires à l’identification des
personnes et donc connaît les données relatives à la victime et à sa famille, ce qui n’est pas
le cas des hôpitaux. En outre, ce n’est que plus tard que la famille prend contact avec l’hô-
pital.

Le SPF Santé publique explique que les hôpitaux ne sont que très rarement amenés à aver-
tir directement les membres de la famille. Il ignore dans quelle mesure des problèmes se
produisent dans ce dernier cas. Il ne sait pas davantage si des accords existent entre les
hôpitaux et la police dans ce cadre et, le cas échéant, sur quoi ils portent.
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Le Comité permanent P a été informé de la constitution, en Flandre occidentale, d’un
groupe de travail « victimes d’accidents de la route ». Il a pour but de veiller à une assis-
tance policière optimale des victimes d’accidents de la route, notamment en apportant
une plus grande cohérence sur le terrain entre les services policiers d’assistance aux victi-
mes, les services d’accueil aux victimes des parquets, les centres d’aide aux victimes et le
secteur des soins de santé (hôpitaux). Le Comité permanent P suivra les activités de ce
groupe de travail avec le plus grand intérêt.

13.3. Recommandations

Le dangereux flou qui règne sur le terrain quant à la répartition des compétences entre les
services de police d’une part et les hôpitaux et médecins d’autre part ne peut servir d’alibi
pour s’abstenir de toute initiative et laisser les choses suivre leur cours. Comme nous ve-
nons de le démontrer, les textes réglementaires précisent suffisamment quelle est la tâche
des services de police dans de tels cas. Ils doivent prévenir la famille ou les proches de la
(des) victime(s) d’accidents de la route. Parce qu’ils sont des services de police justement,
ils doivent, à tout le moins, s’assurer que des tiers se sont chargés de cette tâche, en
contactant si nécessaire et pour toute certitude l’hôpital ou le médecin traitant.

S’ils constatent que ni l’hôpital, ni le médecin traitant ne s’en sont chargés, des accords
concrets peuvent être pris en la matière et, s’il le faut, le service de police doit assurer lui-
même cette mission. Au niveau de la politique à suivre, il est conseillé aux autorités ou
services de police de conclure des accords avec le secteur des soins de santé pour savoir
qui, quand et où cette fonction doit être assurée, ce qui permettrait d’instaurer une certai-
ne uniformité au niveau national.
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14. LES MINEURS ET LEUR DROIT DE REFUS DE SOINS MÉDICAUX

Durant son service de nuit, une patrouille d’intervention donne suite à un appel et constate, une fois sur
place, que le cycliste, âgé de 17 ans, n’est que légèrement blessé des suites de sa chute sur la voie publique.
Ce mineur d’âge n’a pas commis d’infraction, n’est pas impliqué dans un accident de la route, n’est pas
accompagné par une personne majeure et ne souhaite pas que l’on prévienne sa famille. Tandis qu’il refuse
d’être emmené à l’hôpital, les policiers et les ambulanciers ne parviennent pas à le persuader de l’utilité de
soins médicaux. Que faire ?

14.1. Problématique et analyse

La position juridique et sociale des mineurs soulève deux questions fondamentales dans
le cas qui nous occupe : (1) la position juridique des personnes mineures et leur possibilité
d’agir en leur propre nom et pour leur compte dans le domaine des soins de santé ;
(2) l’usage de la contrainte et/ou de la force par la police pour pouvoir (faire) administrer
des soins à la personne mineure.

Ce conflit entre l’exercice de l’autorité parentale d’une part et les droits personnels et
constitutionnels dont les personnes mineures sont titulaires en toute indépendance
d’autre part, place le fonctionnaire de police dans une situation pour le moins inconfor-
table. D’autant que le respect et la protection des droits et libertés individuels et le déve-
loppement démocratique de la société sont censés guider toute action ou intervention
policière.

La position juridique des personnes mineures et les soins médicaux151

L’indépendance croissante des personnes mineures et la reconnaissance de leur capacité
à exercer leurs droits à caractère strictement personnel, sont des acquis de notre société
démocratique moderne qui se trouvent parfois contrecarrés par l’autorité parentale. Le
droit d’éducation des parents et la responsabilité qu’ils ont de veiller à la santé et au bien-
être de leur enfant y sont inhérents.

151 Convention internationale des droits de l’enfant (CIDE) adoptée par l’Assemblée générale des
Nations Unies le 20 novembre 1989 ; Loi du 22 août 2002 relative aux droits du patient (M.B.
26 septembre 2002) ; voy. également K. COEN, L. DRESER, I. MARTENS et R. VANWALLE-
GHEM, « Bekwaamheid van minderjarigen », De juridische positie van de minderjarige in de praktijk,
Eindredactie Kinderrechtswinkels, Heule, UGA, 2002, 51-92 ; T. VANSWEEVELT,
« Persoonlijkheidsrechten van minderjarigen en grenzen van het ouderlijk gezag: de toestemming
van de minderjarige in een medische behandeling », R.W. 1987-1988, 27, 897-912.
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Sur le plan des soins de santé, la personne mineure dispose, compte tenu de son âge et de
sa maturité, d’un droit de disposition de sa personne et peut, à ce titre, refuser d’être soi-
gnée. Hors les cas d’urgence nécessitant une intervention immédiate dans l’intérêt de la
santé du patient, la personne mineure qui est en état de juger raisonnablement de ses in-
térêts, ne peut en aucun cas être contrainte à un traitement médical quelconque.

L’usage de la contrainte et/ou de force152

Conformément à l’article 14 LFP, la police doit porter assistance à toute personne en dan-
ger, que celle-ci ait ou non explicitement demandé de l’aide. Dans les situations d’urgence,
l’assistance constitue une mission obligatoire de police administrative. L’abstention de
porter secours est punissable en vertu de l’article 422bis du Code pénal.

L’article 14 LFP ainsi que les articles 1er, alinéa 3, et 37 LFP disposent que le fonction-
naire de police doit lui-même évaluer le danger et les risques et qu’il a le devoir d’aider
toute personne en danger (et donc également le mineur d’âge), au besoin en ayant recours
à la contrainte. Les principes de légalité, de subsidiarité, de proportionnalité et d’oppor-
tunité ainsi que les risques liés à ce recours à la contrainte constituent le cadre de référence
de tout usage de la contrainte et de la force.

14.2. Recommandations

Toute intervention policière, certainement dans les cas de recours à la coercition et à la
force, est une question de fait, qu’il convient de juger à la lumière du contexte. Le cas de
figure présenté ci-dessus montre que les personnes mineures, titulaires d’un certain nom-
bre de droits personnels et constitutionnels, peuvent prendre des décisions à ce propos
de manière autonome, bien que dans certaines limites, sans que cela porte atteinte à l’auto-
rité parentale.

Dans le cas qui nous occupe, les policiers ne peuvent pas contraindre la personne mineure
à se faire soigner ni à se faire emmener à l’hôpital puisqu’il ne s’agit a priori pas d’une si-
tuation de danger ou d’urgence et qu’aucun élément ne permet de douter que ce jeune
homme de 17 ans soit en mesure de juger raisonnablement de ses intérêts.

Les éléments clés de l’intervention policière face à un mineur d’âge sont :

152 G. BOURDOUX, E. DE RAEDT, M. DE MESMAEKER, A. LINERS et H. BERKMOES, De
Wet op het politieambt. Handboek van de politiefunctie, Bruxelles, Politeia, 2003, 211-218.
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• la nécessité de connaître la position juridique spécifique de la personne mineure au
sein de sa famille ainsi que les limites de l’autorité parentale ;

• l’obligation pour le policier de porter assistance en cas de danger, en ayant au besoin
recours à la contrainte mais en tenant rigoureusement compte des principes présidant
à celui-ci ;

• l’importance d’un enregistrement clair et exhaustif du recours à la contrainte et/ou à
la force de manière à pouvoir vérifier que les conditions légales ont été respectées ;

• le rôle de suivi, fondamental, de la direction chaque fois qu’un mineur d’âge est
impliqué ;

• la notification de l’intervention policière aux parents, soit immédiatement, soit ulté-
rieurement afin de leur permettre d’assumer leurs responsabilités pédagogiques en-
vers leur enfant mineur.

Même si l’information aux parents n’est expressément réglée par aucune loi, elle s’inscrit
indubitablement dans le concept de police de proximité et de service de qualité.
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15. DÉCÈS ET HÉRITAGES
DANS QUELLE MESURE LA POLICE PEUT-ELLE ÊTRE 
CHARGÉE DE RECHERCHER LES HÉRITIERS ?153

Fin 2006, le Comité P a reçu une plainte concernant un décès dont les héritiers n’avaient pas été infor-
més154. Le plaignant reprochait à la police locale de ne pas avoir déployé suffisamment d’efforts à cette
fin. Dans la présente contribution, les auteurs examinent dans quelle mesure il incombe à la police de
rechercher les éventuels héritiers et de les informer du décès. Pour ce faire, ils passent en revue les modifi-
cations récemment apportées par le législateur aux tâches administratives de police. Comme à l’accoutumée,
le Comité P conclut en formulant des recommandations générales destinées à éviter les problèmes du même
acabit à l’avenir.

15.1. Les faits

Le 28 décembre 2006, le plaignant apprenait que son oncle avait été trouvé sans vie à son
domicile par la police cinq semaines auparavant. N’ayant pas reçu de réponses à ses lettres
et vœux de Noël, le plaignant s’était lui-même mis à sa recherche. Lorsqu’il est arrivé au
domicile de son oncle, il s’est avéré que la maison était sous scellés. C’est de cette manière
qu’il a appris le décès.

Il s’est en outre avéré que le corps de son oncle avait été inhumé entre-temps, sans aucune
cérémonie et en l’absence de la famille. Dans son testament, son oncle avait pourtant ex-
pressément exprimé sa volonté d’être enterré dans un caveau, aux côtés de son épouse.
Le plaignant et son épouse trouvèrent dès lors inqualifiable que la police n’ait pas ou que
peu déployé d’efforts pour rechercher la famille du défunt et l’informer du décès.

À titre d’exemple, du courrier portant la mention de l’adresse de sa sœur se serait trouvé
dans la maison du défunt. On a donc soit insuffisamment fouillé la maison, soit omis
d’utiliser ces données. Ironie du sort, pour le surplus, le plaignant a reçu une amende du
fisc pour dépôt tardif de la déclaration de succession.

153 Dossier n° 1271/2007.
154 Le Comité P a déjà reçu plusieurs plaintes à propos de cas semblables. Dans un cas, le frère de la

plaignante s’était suicidé et son corps avait été inhumé sans que celle-ci n’ait été informée. Cette
affaire avait à l’époque fait l’objet d’une enquête approfondie par le Service d’enquêtes P (voir les
dossiers n° 97789/2007 et 96575/2005).
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Il ressort de la réponse fournie par le corps de police concerné que des démarches ont été
entreprises pour rechercher les membres de la famille de différentes manières, notam-
ment en consultant le registre national au moyen de l’application Portal. Cette recherche
n’a pas donné de résultat vu l’accès limité que cette application fournit, contrairement aux
possibilités dont dispose l’administration communale. Ensuite, selon la police, c’est l’état
civil qui a donné l’autorisation pour procéder à l’inhumation et c’était donc au fonction-
naire de l’état civil qu’il appartenait de vérifier si des membres de la famille pouvaient être
retrouvés.

15.2. Une obligation de recherche dans le chef de la police ?

Pas d’obligation en vertu de la loi sur la fonction de police

La loi du 5 août 1992 sur la fonction de police (dénommée LFP ci-après) ne prévoit pas
d’obligation de recherche spécifique en ce qui concerne les affaires purement civiles.
L’article 44/1 LFP prévoit certes que « Dans l’exercice des missions qui leur sont confiées, les ser-
vices de police peuvent recueillir et traiter des données à caractère personnel et des informations relatives
notamment à des événements, à des groupements et à des personnes […] » mais cette obligation de
récolter des informations ne vaut que pour les informations présentant un intérêt concret
pour l’exécution de leurs missions de police administrative et pour l’exécution de leurs
missions de police judiciaire. La collecte de ces informations se limite plus précisément à
ce qui est nécessaire pour la prévention des risques concrets et la répression des délits155.
La police est par ailleurs obligée de communiquer ces informations aux autorités judicai-
res et administratives mais certainement pas aux citoyens156.

La même loi prévoit cependant, en son article 1er, que les services de police veillent au
respect et contribuent à la protection des libertés et des droits individuels. Le droit du plai-
gnant et de sa famille de régler les funérailles et d’être informé du décès avec l’exercice
des droits de succession pourrait tomber sous le coup de cette disposition. Cette disposi-
tion est toutefois très générale et est par ailleurs mise de côté par la disposition plus spé-
cifique de l’article 25 LFP, qui a pour objectif de mettre fin à la surcharge des services de
police par de telles tâches administratives en disposant que :

155 Voir circulaire du 2 février 1993 relative à la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police (M.B.
20 mars 1993), sous le point 5.1.5.

156 Tels que les services de police belges ou étrangers, les Services d’enquêtes des Comités P et R,
l’AIG.
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« Les membres du cadre opérationnel des services de police ne peuvent être chargés de tâches administratives
autres que celles qui leur sont attribuées expressément par ou en vertu de la loi. Par dérogation de l’alinéa
1er, peuvent leur être confiées des tâches administratives qui exigent, pour leur réalisation, l’exercice de
compétences de police, et dont le Ministre de l’Intérieur et le Ministre de la Justice arrêtent la liste de com-
mun accord ».

Les fonctionnaires de police ne peuvent dès lors plus être chargés que de véritables mis-
sions de police et de missions pour lesquelles il convient de disposer d’un pouvoir de po-
lice pour pouvoir les mener à bien157. Le second alinéa de ce même article prévoit une
dérogation à ce principe – dérogation qui a été concrétisée par les directives du
1er décembre 2006. Celles-ci établissent notamment les tâches administratives qui doivent
nécessairement être dévolues à un fonctionnaire de police, entre autres dans le cadre du
registre de la population158. Elles précisent bien qu’il s’agit de missions qui s’inscrivent
dans la lutte contre les marchands de sommeil, les domiciles fictifs, la fraude sociale et
fiscale et les mariages blancs, en bref, des faits présentant une certaine connotation péna-
le159.

Il n’est pas expressément fait mention d’affaires purement civiles, telles que rechercher et
prévenir des héritiers. Étant donné que les recherches dans le registre de la population
peuvent constituer une infraction à la vie privée, il convient d’interpréter ces dispositions
de manière restrictive. Il n’est dès lors pas possible d’étendre leur application à d’autres
domaines tels que des affaires purement civiles.

Plus encore, ces directives excluent même implicitement la recherche d’héritiers. Elles
prévoient en effet que : « Il arrive actuellement que le Ministère public charge la police de rechercher
les héritiers. Toutefois, si un notaire est désigné et se charge de la liquidation-partage, cette tâche n’appar-
tient plus à la police ». L’obligation de recherche n’est donc uniquement valable que dans le
cas particulier où deux conditions sont satisfaites, plus précisément lorsque une mission
est confiée par le ministère public et qu’aucun notaire n’a été désigné. Dans tous les autres

157 Voir circulaire du 2 février 1993 relative à la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police (M.B.
20 mars 1993), sous le point 6.4.5.

158 Directives du 1er décembre 2006 des ministres de l’Intérieur et de la Justice pour l’allègement et la
simplification de certaines tâches administratives de la police locale – Abrogation et remplacement
de la circulaire du 16 février 1999 (M.B. 29 décembre 2006).

159 Les directives limitent plus précisément les tâches administratives qui incombent aux fonctionnaires
de police dans le cadre du registre de la population à la réalisation de constatations matérielles sur
place dans le cadre d’enquêtes concernant des changements d’adresse, à la formulation de proposi-
tions à l’attention des autorités compétentes afin qu’on procède à des radiations ou des inscriptions
d’office et à la rédaction d’un rapport en matière de mariage blanc afin de transmettre les informa-
tions à l’officier de l’état civil.
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cas, comme dans le cas qui nous occupe, il n’appartient pas à la police de rechercher les
éventuels héritiers. La loi a d’ailleurs désigné d’autres autorités qui en sont chargées en
première instance, telles que le notaire ou l’officier de l’état civil.

Nous pouvons donc conclure que la loi sur la fonction de police n’impose aucune obli-
gation dans le chef de la police de rechercher les éventuels héritiers et, même, qu’en
conséquence des directives prises par les ministres compétents, une telle recherche est im-
plicitement exclue.

À la lumière du concept de fonction de police orientée vers la communauté

À côté de la loi sur la fonction de police, il convient de tenir compte également de la loi
sur la police intégrée (ci-après dénommée LPI), qui s’appuie notamment sur le concept
de fonction de police orientée vers la communauté ou community policing160.

Ce concept est basé, d’une part, sur l’aspiration commune à une qualité de vie plus élevée
pour nos concitoyens et, d’autre part, sur l’aspiration à la prestation d’un service de
meilleure qualité à la population161. Il tend en d’autres termes vers une police intégrée
dans la société, à la disposition et au service du citoyen et qui, de concert avec les diffé-
rentes communautés qui composent la société, cherche des solutions162.

On retrouve la même formulation dans le code de déontologie qui pose que les membres
du personnel de la police doivent être animés par et faire montre d’un esprit de service
caractérisé notamment par la recherche de solutions dans le cadre de leurs compéten-
ces163.

Bien que cela ne soit pas expressément prévu par la loi sur la fonction de police, un service
de police qui déploierait tous les efforts possibles pour rechercher les héritiers d’un défunt

160 Loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux (M.B.
5 janvier 1999). Voir exposé des motifs relatifs à la LPI : « La police locale exécute ses missions dans une
approche intégrée basée sur le « community policing » ».

161 Circulaire CP 1 du 27 mai 2003 concernant la définition des l’interprétation du Community policing
applicable au service de police intégré, structuré à deux niveaux (M.B. 9 juillet 2003). Ces cinq
piliers sont : l’orientation externe ; le travail par la résolution de problèmes ; le partenariat ; s’acquit-
ter de ses responsabilités ; et l’implication capable ou « empowerment ».

162 G. BOURDOUX, E. DE RAEDT, M. DE MESMAEKER, A. LINERS et H. BERKMOES, La
Loi sur la fonction de police. Le manuel de la fonction de police, Bruxelles, Politeia, 2007, 47.

163 Arrêté royal du 10 mai 2006 fixant le code de déontologie des services de police (M.B.
30 mai 2006).
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et le prévenir agirait conformément à ce concept. La question qui se pose est de savoir si,
dans le cas qui nous occupe, la police a déployé suffisamment d’efforts.

Il ressort de la réponse fournie par le corps concerné que différentes démarches ont ef-
fectivement été faites. Tout d’abord, les fonctionnaires de police ont trouvé un carnet
d’adresses dans le salon du défunt et ils ont appelé des personnes qui y étaient répertoriées
dans l’espoir de retrouver un membre de la famille. Certains numéros ne répondaient pas
et aucune des personnes contactées ne pouvait fournir l’information concernant des
membres de la famille.

Ont ensuite été interrogés aussi bien le médecin de famille du défunt et son assistante so-
ciale que le service de l’état civil des différentes communes dans lesquelles le défunt a eu
son domicile, mais à chaque fois sans résultats.

Finalement, le registre de la population a également été consulté. La police est en effet
autorisée à consulter certaines données concernant les personnes dans le registre de la po-
pulation, mais l’information sur les personnes qui peut y être mentionnée est énumérée
de manière limitative dans la loi sur le registre de la population164. On y retrouve ainsi la
composition du ménage (conjoint et enfants) mais pas les parents et alliés165. Il était en
effet impossible pour la police de retrouver la sœur ou le neveu du défunt via l’accès Por-
tal.

D’après le corps concerné, la commune disposait bien d’un accès plus large et aurait par
conséquent pu retrouver les héritiers. Cela n’est cependant pas exact. La loi sur le registre
de la population et ses arrêtés d’exécution énumèrent de manière limitative les données
informatives qui peuvent y être reprises. Le registre de la population ne permet pas de re-
trouver tous les héritiers. De plus, la commune n’aurait pas pu donner les informations
provenant du registre lui-même. L’arrêté royal de 1984 interdit en effet de communiquer
cette information à des tiers. Elle peut uniquement être utilisée à des fins de gestion in-
terne166.

164 Voir l’article 1er de l’arrêté royal du 7 juillet 2003 autorisant certains membres de la police locale et
de la police fédérale à accéder aux informations du Registre national des personnes physiques et à
en utiliser le numéro d’identification (M.B. 25 septembre 2003).

165 Article 3 de la loi du 8 août 1983 organisant un registre national des personnes physiques (M.B.
21 avril 1984).

166 Voir article 3 de l’arrêté royal du 3 avril 1984 relatif à l’accès de certaines autorités publiques au
Registre national des personnes physiques, ainsi qu’à la tenue à jour et au contrôle des informations
(M.B. 21 avril 1984).
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Indépendamment de cela se pose la question de savoir si les fonctionnaires de police
auraient dû déployer davantage d’efforts. Selon les directives ministérielles de 2006, cer-
tainement pas sur le plan administratif. Ces directives posent en effet que : « dans le cadre
d’une sécurité accrue pour le citoyen, l’accord gouvernemental de juillet 2003 a fixé comme priorité une
plus grande disponibilité de la capacité policière entre autres par une réduction du nombre de tâches admi-
nistratives. La charge de travail liée à ces tâches administratives hypothèque en effet la mission principale
de la police locale, à savoir le service de police de base ou la « police de proximité » ».

Dans le cadre d’une prestation de service de qualité, n’aurait-on pas dû fouiller la maison
du défunt plus en profondeur de sorte que la correspondance émanant de la sœur du dé-
funt ait pu être retrouvée ? N’aurait-on pas pu essayer de recontacter une nouvelle fois les
personnes dont les numéros de téléphone étaient restés sans réponse ? N’aurait-on pas
pu prendre contact avec les voisins, le notaire ?

Une telle approche peut s’inscrire dans le second pilier du travail par la résolution des pro-
blèmes. En ce sens, on pouvait retrouver le lieu de naissance du défunt à l’aide de l’appli-
cation Portal et l’on pouvait entrer en contact avec la commune concernée. Cette dernière
pouvait retrouver le nom des parents du défunt en consultant l’acte de naissance et, par
l’intermédiaire des parents, retrouver sa sœur. Cela n’a cependant pas eu lieu. Il ne ressort
pas des faits à quoi cela est dû. Si l’on ne reçoit d’aucune manière des « signaux » qu’il peut
encore y avoir des héritiers, l’on ne peut attendre une telle enquête approfondie de la part
de la police.

Il convient en outre d’attirer l’attention sur le fait que le community policing est un concept,
une philosophie et non une règle de droit contraignante comportant des sanctions en cas
de non-respect. Peut-on par conséquent parler de faute lorsque ce concept n’est pas ou
pas suffisamment respecté ? Il est un fait certain qu’il appartient au juge d’apprécier si le
fonctionnaire de police concerné a agi comme un fonctionnaire de police prudent et pré-
voyant dans les mêmes circonstances.

15.3. Conclusion

On peut donc conclure que les fonctionnaires de police concernés n’ont pas enfreint la
loi sur la fonction de police.

Il nous semble cependant que le concept de fonction de police orientée vers la commu-
nauté requiert que les services de police fournissent le maximum d’efforts pour recher-
cher les héritiers éventuels, comme par exemple fouiller la maison de manière
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approfondie, interroger les personnes et instances pertinentes, etc. Si le registre de la po-
pulation ne permet pas en première instance de retrouver la sœur ou le neveu d’une per-
sonne, il permet bien de retrouver son lieu de naissance. En contactant ensuite la
commune du lieu de naissance, il est possible de retrouver le nom des parents dans l’acte
de naissance. À partir du nom des parents, on peut via le registre de la population retrou-
ver le nom de leurs enfants – ceux-ci étant les éventuels frères et sœurs du défunt.

De cette manière il était possible de répondre aux principes d’une fonction de police
orientée vers la communauté, et plus précisément en ce qui concerne la prestation de ser-
vices de qualité.
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16. PROBLÉMATIQUE DE L’ANNONCE D’UNE NOUVELLE 
PÉNIBLE À LA FAMILLE

L’annonce de nouvelles tragiques à la famille de victimes est une tâche délicate. En conséquence, il est in-
dispensable que tout professionnel chargé de ce genre de mission dispose d’une formation ad hoc lui permet-
tant d’agir de manière empathique. Au départ d’un cas réel, le Comité P met en exergue les malentendus
ayant découlé d’une approche inadéquate et précipitée.

16.1. Problématique

Très tôt dans la matinée, deux patrouilleurs se rendent sur une scène d’accident de roula-
ge. Ils y prennent la relève d’autres collègues terminant la pause nocturne. Une seule voi-
ture est impliquée dans le sinistre mais, sous l’effet de la violence du choc, deux occupants
ont été éjectés de l’habitacle. Les secours médicaux sont déjà à l’œuvre. Les victimes, in-
conscientes, sont transférées dans des établissements hospitaliers différents.

Le passager est porteur de sa carte d’identité et est de suite identifié. Ce n’est pas le cas du
conducteur, lequel est admis à la clinique dans un état de mort cérébrale. De ce fait, les
policiers n’ont eu qu’un contact visuel avec lui. Ses coordonnées vont être établies en re-
groupant trois paramètres : le patronyme du propriétaire de la voiture, l’âge apparent du
conducteur et divers documents trouvés épars sur les lieux.

La bonne décision est prise : avertir la famille le plus vite possible.

L’évolution du dossier mettra en lumière une erreur d’identification du défunt. Informé
de ce dysfonctionnement, le Comité permanent P va articuler son enquête sur la manière
dont les fonctionnaires de police ont identifié la personne décédée, le système d’échange
des informations recueillies et la stratégie adoptée pour les annonces successives des deux
mauvaises nouvelles.

16.2. Dysfonctionnements et lacunes

Sur le plan structurel, l’examen du casus démontre deux dysfonctionnements, anecdoti-
ques, dus à la différence de gestion logistique dans les deux zones de police voisines ayant
collaboré :
(1) une impossibilité pour une zone d’effectuer un rapprochement rapide entre deux in-

formations actées concomitamment et mettant en avant le même objet ;
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(2) le niveau d’équipement en moyens matériels utilisés par deux zones limitrophes pour
la conservation des enregistrements des communications téléphoniques.

Par contre, sur le plan de l’application des critères opérationnels, l’analyse de l’affaire lais-
se ici apparaître de sérieuses lacunes, d’abord au niveau de la demande de collaboration
entre les deux zones, ensuite sur le plan des annonces de la nouvelle pénible aux person-
nes proches des victimes.

Il ressort de nos investigations que la tâche accomplie par les fonctionnaires a été dictée
par le souci de « faire vite ». Leur principal objectif était visiblement d’accélérer l’obten-
tion d’un accord préalable en vue d’un éventuel don d’organe sollicité par l’établissement
hospitalier où reposait le corps du conducteur.

Dans cette précipitation, les dispositions particulières entourant l’annonce de la première
douloureuse nouvelle n’ont pas été prises : un dispatcher donne un simple avis par télé-
phone dans un climat poli mais peu empreint d’empathie et de ménagement, d’autant qu’il
n’est pas en mesure de fournir à la maman le moindre détail sur l’affaire. Le message brut
est ainsi livré. Il sera intériorisé tel quel par la famille : celle-ci, perturbée de surcroît par
un concours de circonstances internes, n’a plus eu la possibilité de faire la part des choses,
aveuglée par la douleur, obnubilée par le chagrin et submergée par l’émotion.

Une seconde annonce, une fois l’erreur d’identification de la personne relevée, va se tra-
duire cette fois par une intervention, par étapes, de plusieurs policiers : au travers d’un
avis préalable au domicile des parents d’abord, un entretien téléphonique et finalement
une rencontre en tête-à-tête avec eux. Nos recherches mettront ainsi en lumière une dis-
cordance entre la clarté des discours tenus par les divers intervenants et la nature du mes-
sage perçu par cette autre famille, elle aussi inéluctablement plongée dans un état
émotionnel confus.

Enfin, l’enregistrement des coordonnées d’un citoyen, lequel voulait dénoncer le vol de
sa voiture cette nuit-là – ce plaignant s’avèrera être la personne formellement identifiée
par les policiers comme décédée dans l’accident – au niveau du dispatching d’une des
deux zones, n’a pas été réalisé. Cela aurait permis d’effectuer un lien entre la situation dé-
crite par cet appelant et la demande de collaboration introduite un peu plus tard par le
dispatching de la zone voisine pour l’annonce de la première pénible nouvelle : l’erreur
d’identification de la victime aurait pu être directement relevée.
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16.3. Recommandations

Les situations d’annonces de mauvaises nouvelles devraient faire l’objet de procédures qui
impliqueraient les fonctionnaires de police et les mettraient face à leurs responsabilités en
la matière.

Dans leurs missions de première ligne, d’une part. Ils devraient d’abord être sensibilisés à
la problématique par le biais de recyclages ou formations continues (dispensées par le ser-
vice d’assistance policière aux victimes, formation prévue dans le cadre de
l’OOP 15ter167). Par de telles sensibilisations, la réactivation de réflexes adaptés et la mise
en exergue des critères168 essentiels d’une approche préparée et réfléchie en de telles cir-
constances serait poursuivie.

Dans leurs fonctions de dispatchers, d’autre part. Leur attention doit être focalisée, de
manière récurrente, sur l’importance des critères opérationnels169 et le strict respect des
procédures. Ce n’est que de cette façon que pourra être limitée l’apparition de facteurs de
risques et de dysfonctionnements. Une prise en charge immédiate, permanente, réfléchie,
des sollicitations et demandes de renseignements du client externe est une exigence pour
les policiers affectés à un tel travail.

167 « Service d’assistance policière aux victimes : un service existant au sein d’un corps de police communale, d’une bri-
gade de gendarmerie ou d’un district de gendarmerie qui est responsable d’une part, de la sensibilisation et de la for-
mation continue des fonctionnaires en matière d’assistance policière aux victimes, et d’autre part, de l’offre même
d’assistance policière aux victimes, sans toutefois porter préjudice aux obligations légales en matière de première assis-
tance aux victimes de chaque fonctionnaire de police individuellement » (M.B. 21 août 1999).

168 Par exemple prendre l’initiative de solliciter directement la collaboration simultanée du service
zonal d’assistance policière aux victimes, dans le souci d’atténuer l’inéluctable charge émotionnelle
d’une famille confrontée à la gestion d’une accumulation de circonstances pénibles.

169 Par exemple éviter les stratégies qui consistent à diriger systématiquement le client externe pour
qu’il dépose plainte vers un service de proximité ; privilégier l’envoi d’un service d’intervention sur
les lieux chaque fois que cela est possible, cela afin d’obtenir une perception plus claire de la situa-
tion du plaignant ; informer l’appelant avec précision sur les possibilités dont il dispose eu égard à
la situation exposée ; s’abstenir de faire transparaître un avis personnel dans les problématiques
évoquées.
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17. LA COLLABORATION DES HUISSIERS DE JUSTICE ET DE LA 
POLICE : MANQUE DE CLARTÉ ET DE CONCERTATION

Au départ des plaintes portées à la connaissance du Comité P et d’une étude de terrain, il est permis de
dresser un inventaire des problèmes et (prétendues) lacunes nés de la collaboration entre les services de police
et les huissiers de justice. Ce mois-ci, le Journal de la Police et l’Officier de Police vous en livre l’analyse
et le compte rendu.

17.1. Assistance ou « main-forte »170

L’huissier de justice est un officier ministériel dont la fonction a été créée pour faire ap-
pliquer la loi sur le plan civil171. La mission du fonctionnaire de police est double : d’une
part, protéger l’intégrité physique de l’huissier de justice et d’autre part, prendre les mesu-
res nécessaires pour permettre à l’huissier de justice d’éliminer les obstacles l’empêchant
d’accomplir sa mission.

La mission est assez claire pour sa première partie. Le fonctionnaire de police devra éga-
lement intervenir dans ce cadre si l’huissier de justice est insulté ou outragé dans sa fonc-
tion ou s’il y a rébellion172. En outre, l’article 1394 du Code judiciaire (C. Jud.) confère
aux huissiers de justice la compétence de dresser eux-mêmes procès-verbal dans ces cas.
Soulignons toutefois que la protection de l’intégrité physique ne concerne pas seulement
l’huissier de justice mais aussi toutes les personnes qu’il a requises (serrurier, déména-
geurs, témoins, etc.)173.

En ce qui concerne la seconde partie, il faut préciser que l’intention n’a jamais été de faire
accomplir directement ou indirectement les actes d’exécution par le fonctionnaire de po-
lice requis. L’huissier de justice doit par exemple faire lui-même appel à un serrurier. Il est
cependant clair que, si un huissier de justice est physiquement empêché de s’introduire
dans un logement ou dans un lieu où il est habilité à pénétrer, le fonctionnaire de police
est obligé d’intervenir. L’huissier de justice n’est en effet pas personnellement habilité à
recourir à la force.

170 Cf. article 44 de la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police (LFP).
171 G. BOURDOUX, D. LYBAERT et P. YERNAUX, « Huissiers de justice et services de police : une

coopération pas toujours évidente sur le terrain », Vigiles 1996, 2, 18.
172 Art. 269 et 276 du Code pénal.
173 G. BOURDOUX, E. DE RAEDT, M. DE MESMAEKER, A. LINERS et H. BERKMOES, La

Loi sur la fonction de police. Le manuel de la fonction de police, Bruxelles, Politeia, 2005, 236.
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Pour le reste, l’intervention du fonctionnaire de police est plutôt passive. Même sur le
plan du contrôle d’identité, toute personne porteuse d’une carte d’identité est tenue de la
présenter à l’huissier de justice174. Le fonctionnaire de police ne participe pas aux consta-
tations de l’huissier de justice et ne peut donc jamais signer en tant que tel le rapport, pas
même comme témoin175, ce qui arrive pourtant dans la pratique. Par ailleurs, il est clair
que le fonctionnaire de police présent doit rester pendant toute la durée de l’intervention
et pas seulement lors de l’ouverture des portes.

Selon nous, l’huissier peut mettre un terme à la réquisition de main-forte si la menace
n’existe pas dans la réalité ou a disparu. Si le fonctionnaire de police constate des infrac-
tions lors de l’exécution de sa mission, il devra le mentionner et prendre les mesures né-
cessaires afin de préserver les éléments de preuve176.

17.2. Réquisition préventive versus planification de la capacité

L’utilisation régulière de la réquisition préventive n’est évidemment pas autorisée. Toute-
fois, rien ne s’oppose à ce que les services de police soient informés préalablement des
risques de réquisition, dans le cas où des problèmes surgiraient. La police a souvent le sen-
timent d’être requise systématiquement et tardivement, ce qui a une influence négative sur
la planification de la capacité. Le ministre de l’Intérieur a clairement déclaré que l’assis-
tance ne pouvait pas être un automatisme177.

Nous constatons par ailleurs que certains services de police ont parfois refusé d’apporter
leur assistance, au motif qu’ils n’avaient pas été avertis plusieurs jours à l’avance. Ce n’est
en principe pas permis. En règle générale, la réquisition doit être exécutée sous peine de
poursuites sur la base de l’article 259 du Code pénal178. Dans la pratique, on optera de
préférence pour un modèle de concertation, dans lequel les méthodes d’intervention se-
ront déterminées179. Évidemment, une réquisition illégale ne peut pas être exécutée. Ce

174 Arrêté royal du 25 mars 2003 relatif aux cartes d’identité (M.B. 28 mars 2003).
175 G. BOURDOUX, D. LYBAERT et P. YERNAUX, o.c., 21.
176 Mentionnons ici, par souci de complétude, les articles 15, 15bis et 40 de la loi sur la fonction de

police, l’article 8 du Code d’instruction criminelle et le Livre 1er, chapitre IV, section 1bis ainsi que
le Livre 1er, chapitre VI, section 1re du Code d’instruction criminelle.

177 Q. et R. parl., Chambre, 1996-97, n° 9067, 13 août 1996 (Q. 382 Van Deurzen).
178 « Tout commandant, tout officier ou sous-officier de la force publique qui, après avoir été légalement requis par l’auto-

rité civile, aura refusé de faire agir la force placée sous ses ordres, sera puni d’un emprisonnement de quinze jours à
trois mois ».

179 Voir supra concernant la réquisition préventive.
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serait par exemple le cas d’un huissier de justice intervenant en dehors de son arrondisse-
ment180.

La question se pose cependant lorsqu’un problème de capacité obligeant à poser des prio-
rités survient dans la zone. Quid si une équipe apporte assistance et entend à la radio un
appel urgent (101) dans les environs ? Cette équipe peut-elle quitter les lieux ? Si l’huissier
y consent, aucun problème ne peut se poser, excepté si la présence de la police est pres-
crite par la loi (cf. adultère, ouverture des portes, etc.). Dans le dernier cas, l’huissier devra
cesser son intervention sans l’équipe.

D’aucuns estiment que la force publique est habilitée à refuser de prêter main-forte pour
des raisons d’ordre public ou en raison d’un intérêt supérieur181, par exemple en cas de
conflit social. Ainsi, l’évacuation de tout le bâtiment d’une entreprise sur la base d’une
décision civile exécutoire sans tenir compte des considérations politiques et socio-écono-
miques ne nous semble ni équilibrée ou proportionnelle, ni opportune ou judicieuse du
point de vue de l’ordre public182.

17.3. Assistance lors de mesures conservatoires, d’expulsions ou 
d’exécutions

En général

Plusieurs dispositions légales réglementent l’exécution de décisions judiciaires183. C’est
lors de l’exécution de ces décisions que l’huissier de justice peut demander qu’on lui prête
main-forte ainsi qu’exposé ci-dessus.

180 Soulignons, pour être complet, qu’un huissier est toujours compétent pour effectuer des constata-
tions sur l’ensemble du territoire de notre pays. Pour ses autres missions, cette compétence est
cependant limitée à l’arrondissement judiciaire dans lequel il a été nommé.

181 G. de LEVAL, cité dans G. BOURDOUX, D. LYBAERT et P. YERNAUX, o.c., 20.
182 G. BOURDOUX, D. LYBAERT et P. YERNAUX, o.c., 28 et P. LUYPAERS, « Huissier de justice »

in Postal-Memorialis, CED Samson, 1990, H 60/24.
183 Mesure conservatoire ou non, comme par exemple :

(1)saisie conservatoire (art. 1413 C. Jud.) ;
(2)saisie-gagerie (art. 1461 C. Jud.) ;
(3)saisie-revendication (art. 1462 et suiv. C. Jud.) ;
(4)saisie en matière de contrefaçon (art. 1481 et suiv. C. Jud.) ;
(5)saisie conservatoire sur navires et bateaux (art. 1467 C. Jud.).
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Adultère (art. 1016bis C. Jud.)

La tâche de la police ne se limite pas à prêter main-forte. Il est important que les fonction-
naires de police vérifient les données de la décision judiciaire. Il y a en outre des limitations
à l’intervention de l’huissier de justice (secret des lettres, inviolabilité du domicile), mais la
loi prévoit plusieurs possibilités d’effectuer les constatations. Soulignons ici les difficultés
qui peuvent découler du secret professionnel propre à chacun des intervenants184.

Par ailleurs, la présence de la police constitue – outre la protection de l’huissier – une ga-
rantie contre des constatations arbitraires. Le fonctionnaire de police n’effectue pas lui-
même de constatations et ne signe donc pas185. Il doit cependant rester présent du début
à la fin.

Portes fermées lors de la saisie-exécution mobilière (art. 35, 1504 et 1505 C. Jud.)

Comme dans le cas de l’adultère, le fonctionnaire de police ne prête pas uniquement main-
forte mais constitue également une garantie supplémentaire contre des actes arbitraires de
l’huissier. Lors de l’ouverture des portes (logement, meubles, coffres-forts), il est nécessaire
que le fonctionnaire de police reste présent jusqu’à la fin. Dans le cas présent, par contre, il
est clairement stipulé que le fonctionnaire de police doit également signer.

Un problème supplémentaire se présente lors de l’installation d’une nouvelle serrure et du
dépôt des clefs à la police. Étant donné qu’aucune disposition réglementaire n’aborde le
sujet, certaines zones s’y opposent. Selon nous, cette attitude est contraire à l’obligation
d’accepter les exploits d’huissiers n’ayant pu être délivrés et à l’assurance d’un service per-
mettant aux habitants de pénétrer dans leur logement même la nuit et le week-end.

Saisie sur fruits pendants par racines ou saisie-brandon (art. 1529 et suiv. C. Jud.)

La tâche du fonctionnaire de police se limite à celle de gardien. Nous nous demandons si
cette tâche est encore réellement dévolue à la police.

Vente publique

Des troubles peuvent survenir lors d’une vente publique. Dans ce cas, l’huissier deman-
dera qu’on lui prête main-forte186.

184 G. BOURDOUX, D. LYBAERT et P. YERNAUX, o.c., 24.
185 Voir aussi supra.
186 Les art. 313 et 314 C.P. nécessitent également une intervention spécifique de la police.

Vers une meilleure pratique policiere_partie_II.book  Page 130  Thursday, May 7, 2009  9:37 AM



VI. Travail de quartier 131

17.4. Mesures relatives au droit de garde sur des enfants

L’intervention policière se limite ici à prêter main-forte.

Ces mesures sont les seules du droit civil à concerner une personne et non un bien. L’in-
térêt des enfants doit guider toutes les interventions187. De plus, l’huissier de justice ne
peut utiliser aucune mesure de contrainte à l’égard de l’enfant188. L’intervention du fonc-
tionnaire de police peut donc, à notre avis, uniquement s’inscrire dans le cadre des cas
exceptionnels où l’enfant est manifestement en danger.

17.5. Transmission d’informations par la police à l’huissier de justice

Certains huissiers demandent beaucoup (trop) d’informations, ce qui a pour conséquence
de générer un important mécontentement au sein des forces de l’ordre189. La police ne
peut indiquer le lieu de résidence qu’en cas de signification et communication d’actes190.
Dans l’état actuel de la situation, il est clair que cette demande n’impose aucune recherche
mais que la police doit communiquer le lieu de résidence à l’huissier de justice qui le lui
demande191.

Aucune disposition n’oblige la police à échanger des informations. Certains obstacles lé-
gaux existent même192. Dans ce cadre, il faut également tenir compte du fait que les huis-
siers de justice ont accès au Registre national193, à la Direction pour l’immatriculation des
véhicules (DIV) et à la Banque-carrefour de la sécurité sociale pour recueillir des données.

187 Article 3 de la Convention internationale relative aux droits de l’enfant, approuvée par décret du
Parlement flamand le 15 mai 1991 et par la loi fédérale du 25 novembre 1991 et ratifiée le
16 décembre 1991.

188 Cass. 11 mars 1994, RG C.93.0342.N.
189 Nous avons connaissance d’un cas dans lequel un questionnaire complet et détaillé avait été envoyé

à la police avec des points portant sur le mobilier de la maison, le séjour de parents ou alliés, le
numéro de téléphone, l’employeur, le lieu de travail, la possession d’un véhicule, etc.

190 Article 35 C. Jud.
191 Art. 2M.II Circulaire du 13 février 1968 relative au pli judiciaire et aux exploits d’huissiers de justice

(M.B. 2 mars 1968).
192 Art. 44/1 à 44/11 de la loi sur la fonction de police et art. 458 C.P. violation du secret profession-

nel.
193 Article 1er de l’arrêté royal du 16 mai 1986 autorisant l’accès des huissiers de justice au Registre

national des personnes physiques (M.B. 19 juin 1986) et arrêté ministériel du 19 juin 1986.
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17.6. Remise des exploits d’huissiers en matière pénale (art. 37 C. Jud.)

Aucune règle ne définit ce que le législateur attend de la police à cet égard. Certaines zones
utilisent ici la norme des huit jours pour tenir l’exploit à disposition et essayer de le pré-
senter au moins deux fois. D’autres travaillent sans norme.

17.7. Problèmes de déontologie et d’intégrité

Confusion des rôles

Si des fonctionnaires de police interviennent avec un huissier de justice, il y a lieu d’éviter
la confusion des rôles. On veillera à se rendre sur place, chacun dans son propre véhicule,
ou de s’abstenir de commentaires lors de la remise d’un exploit qui a été déposé au com-
missariat.

Paiement d’indemnité

L’indemnité qui doit être payée au fonctionnaire de police par l’huissier de justice pour
avoir prêté main-forte194 soulève également des difficultés.

Dans certaines zones de police, les fonctionnaires de police sont contraints de verser ce
montant dans une caisse commune. Néanmoins, cela ne peut être rendu obligatoire195.
Par ailleurs, il s’agit d’un paiement supplémentaire pour une mission pourtant légale. Or,
le statut interdit que les fonctionnaires de police acceptent des dons, gratifications ou
avantages quelconques196. En principe, ils devraient refuser cette indemnité. L’huissier
doit mentionner l’assistance dans son acte et s’il ne paye pas le fonctionnaire de police
comme le prévoit l’arrêté royal relatif aux tarifs197, il faut à sa déontologie. Il y a donc un
conflit qu’il s’indique de résoudre ; une nouvelle réglementation claire s’impose en la ma-
tière.

194 Cf. Rapport d’activités 2003 du Comité permanent de contrôle des services de police, Doc. Parl.,
Chambre, 2003-2004, n° 1267/001 et Sénat, 2003-2004, n° 3-782/1, 132.

195 Arrêté royal du 30 novembre 1976 fixant le tarif des actes accomplis par les huissiers de justice en
matière civile et commerciale ainsi que celui de certaines allocations (M.B. 8 février 1977).

196 Article 130 de la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux
niveaux (M.B. 5 janvier 1999).

197 Arrêté royal du 30 novembre 1976, o.c.
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Fonctionnaires de police intervenant en dehors de leur service comme témoins

Le dernier problème que nous soulevons trouve son origine dans le fait que, dans certains
arrondissements, les huissiers de justice font appel à des policiers pour intervenir comme
témoins, en civil et en dehors de leurs heures de service. Ici aussi, l’arrêté royal dispose
qu’une vacation doit être payée aux témoins. Dans la foulée du raisonnement tenu ci-des-
sus (confusion des rôles et acceptation de dons), il nous semble indiqué que les disposi-
tions légales et réglementaires soient, à cet égard également, adaptées.

17.8. Conclusions

La portée exacte de la mission des services de police n’est pas toujours suffisamment uni-
voque. Il ressort de notre analyse que, si de nombreux aspects sont réglementés, certaines
questions restent ouvertes, particulièrement en ce qui concerne l’intervention des forces
de l’ordre. En outre, la formation de base des aspirants ne remédie pas à cette lacune. À
notre sens, il s’indique, à tout le moins, d’aborder les limites de ce type d’intervention (for-
mation de base ou continue).

Au sein des zones, il y a autant de spécialistes que de généralistes qui s’attèlent à l’accom-
plissement de ce type de missions. Généralement, la police considère cette tâche comme
ingrate, voire comme une charge. Nous pensons néanmoins que, si l’agent de quartier
était chargé de ces missions dans son quartier, il pourrait en retirer une plus-value. En ef-
fet, certains des problèmes rencontrés dans les zones sont généralement dus à une mé-
connaissance des dispositions légales.

Dans une situation où l’échange d’informations et la disponibilité fait défaut, la collabo-
ration ne peut pas être constructive. L’analyse des plaintes met en évidence une confusion
des rôles, découlant de l’attitude active (généralement dans de bonnes intentions) du
fonctionnaire de police. Or, celle-ci devrait être passive. À cela, il faut ajouter que la plain-
te la plus fréquente dans ce domaine est l’usage inutile de la force par la police. Néan-
moins, considérant la nature de la mission, il nous semble toutefois que la perception du
public est partiellement déformée.

Certaines initiatives nous permettent d’envisager une évolution future positive. Ainsi, une
concertation par arrondissement pour régler les problèmes et pour aboutir à un modus vi-
vendi concret nous semble constituer un pas dans la bonne direction.
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18. EN ROUTE VERS UNE LOI-CADRE POUR LES SERVICES 
SPÉCIAUX D’INSPECTION ?

Le Comité permanent de contrôle des services de police a récemment consacré une partie de son attention
aux services spéciaux d’inspection, ce qui lui a permis de mettre en évidence un manque de transparence
en la matière. Dans le présent article, le Comité souligne l’importance d’y remédier et propose quelques
pistes utiles. Dans ce contexte, il se penche plus particulièrement sur la création d’une loi-cadre pour les
services précités.

Ces derniers temps, le Comité permanent de contrôle des services de police (Comité
permanent P) s’est tout particulièrement consacré aux services dits « services spéciaux
d’inspection » (S.S.I.). De Baets, De Keulenaer et Ponsaers les définissent comme des
« services liés à divers départements et exerçant un contrôle sur le respect des lois pénales spéciales dans des
domaines comme l’environnement, la santé publique, l’agriculture, les matières économiques, le travail et
l’emploi, etc. » (trad. libre)198. Le fait que le Comité permanent P étudie les S.S.I. n’a rien
d’étonnant puisqu’il a compétence pour exercer un contrôle en cette matière199.

L’orientation des activités que le Comité permanent P a menées et mène concernant les
S.S.I. découle bien entendu des missions qui sont les siennes. En vertu de l’article 1er,
alinéa 2 de la loi organique du 18 juillet 1991200, le contrôle exercé par le Comité
permanent P concerne plus particulièrement la protection des droits que la Constitution
et la loi confèrent aux personnes, ainsi que la coordination et l’efficacité des services de
police. Cette définition a pour corollaire que le contrôle exercé par le Comité
permanent P visera dans tous les cas la transparence du ou des services faisant l’objet du-
dit contrôle. On peut en effet considérer qu’un manque de clarté dans la structure, les tâ-
ches et les compétences des services concernés, en l’espèce les S.S.I., est susceptible
d’hypothéquer non seulement leur fonctionnement mais aussi la collaboration avec
d’autres services. Par ailleurs, un manque de clarté en la matière, certainement s’il n’y a

198 P. DE BAETS, S. DE KEULENAER et P. PONSAERS, « Voorwoord » in P. DE BAETS, S. DE
KEULENAER et P. PONSAERS (Éds.), Het Belgische inspectiewezen. De niet ingeloste belofte, Antwer-
pen, Maklu, 2003, (11), 11.

199 Voir pour une motivation détaillée à ce propos : G. BOURDOUX et F. GOOSSENS, « Het
Comité P en de B.I.D.’s: reflecties over de noodzaak dan wel wenselijkheid van scherpstelling van de
controlebevoegdheid, onder andere in functie van de wet tot regeling van de private en bijzondere
veiligheid » in W. PEETERS, G. BOURDOUX et P. PONSAERS (Éds.), De bijzondere inspectie-
diensten, Bruxelles, Politeia, 2006, (168), 171-183.

200 Loi organique du 18 juillet 1991 du contrôle des services de police et de renseignement et de
l’Organe de coordination pour l’analyse de la menace (M.B. 26 juillet 1991).
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pas de contrôle interne dans le service en question, complique l’exercice de la mission de
contrôle relative au respect des droits et libertés.

Concrètement, le Comité permanent P a jusqu’à présent mené à bien deux grandes acti-
vités concernant les S.S.I. Tout d’abord – à la demande de sa commission d’accompagne-
ment parlementaire – il a cartographié le monde des S.S.I. en reprenant leur base légale,
leurs compétences, leurs possibilités de traitement et de verbalisation, leurs obligations de
rapportage, etc. Le résultat en sera publié prochainement sous forme de cahiers : les dif-
férents S.S.I. existant en Belgique y seront présentés selon un canevas d’analyse fixe, ap-
pliqué à leurs régimes légaux spécifiques. Sur la base des informations recueillies dans ce
cadre, le Comité permanent P a pu se faire une idée du niveau de transparence des S.S.I.
Dans le prolongement, le colloque qu’il a organisé à Bruxelles le 19 décembre 2006 en
collaboration avec la S.A. Politeia l’a aidé à cerner la façon dont les acteurs concernés per-
cevaient cette transparence.

Une étude assez récente de l’université de Gand nous avait déjà appris l’existence d’une
multitude de S.S.I. en Belgique201. Cette constatation a fait parler Ponsaers d’« un immen-
se patchwork bigarré »202 de S.S.I. qui sont chacun régis par des lois spéciales d’une grande
variété sur le plan de la compétence matérielle et géographique203. L’inventaire du monde
des S.S.I. dressé par le Comité permanent P le confirme : les données recueillies dans ce
cadre en février 2007 ont mené à un comptage – dans la mesure du possible exhaustif –
de pas moins de 107 S.S.I. existant en Belgique, disséminés dans tous les organismes
publics possibles. Une première analyse des S.S.I. fédéraux par le Comité permanent P a
montré que ces S.S.I. – on peut supposer la même chose des autres aussi – sont très
diversifiés, notamment sur le plan de leur base légale et de leur organisation, tâches204 et

201 Voir en particulier : S. DE KEULENAER, K. VAN ALTERT et P. PONSAERS, Wegwijzer bijzon-
dere inspectiediensten, Antwerpen, Maklu, 2003, 175 p.

202 P. PONSAERS, « Mieux peser le pour et le contre. La place des services spéciaux d’inspection dans
une politique de sécurité intégrée » in W. PEETERS, G. BOURDOUX et P. PONSAERS (Éds.),
Les services spéciaux d’inspection, Bruxelles, Politeia, 2006, (29), 31.

203 G. BOURDOUX, E. DE RAEDT, M. DE MESMAEKER, A. LINERS et H. BERKMOES, La
Loi sur la fonction de police. Le manuel de la fonction de police, Bruxelles, Politeia, 2006, 78-79, où il est fait
référence à : COMITÉ PERMANENT P, Rapport annuel 2002, www.comitep.be (annexe A : Le bon
fonctionnement des services de police, finalité du Comité permanent P. Article 3 de la loi organique
du 18 juillet 1991 du contrôle des services de police et de renseignements).

204 Cf. la définition précitée de la notion de « S.S.I. » : elle indique que des domaines très diversifiés de
la vie sociale sont couverts par les S.S.I.
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compétences205. Bref, en un mot comme en cent, le monde des S.S.I. manque singulière-
ment de clarté, certainement pour ceux qui ne sont pas spécialisés en la matière.

Il est pourtant essentiel que la raison d’être des S.S.I.206 soit parfaitement explicite, et cela
pour trois raisons en particulier.

Tout d’abord, le flou artistique qu’il peut y avoir par rapport aux missions et compétences
d’un S.S.I. porte atteinte au sentiment de sécurité juridique des personnes et institutions
contrôlées par les S.S.I. Le citoyen peut se sentir traité injustement lorsque l’inspecteur
auquel il se trouve confronté invoque une législation pour le moins obscure et donc sour-
ce de confusion. Ce risque est d’autant plus réel que les différentes législations spéciales
octroient aux inspecteurs des possibilités de traitement ou de régulation parfois divergen-
tes. Or, le citoyen ne peut en aucun cas avoir le sentiment – fondé ou non – d’être traité
de manière injuste ou inéquitable en voyant son « voisin » bénéficier – à ses yeux du moins
– d’un contrôle plus clément.

Deuxièmement, il arrive en pratique que les S.S.I. et la police régulière soient amenés à
s’entraider, notamment en s’échangeant des informations207. Sans compter les autorités
judiciaires (et administratives) avec qui, cela va de soi, les S.S.I. sont censés collaborer208.
Une bonne connaissance de l’autre ne peut donc que favoriser et la coopération et l’effi-
cacité de la police régulière.

205 Voir à ce propos : W. PEETERS, « Qui est qui et qui fait quoi dans les services spéciaux
d’inspection ? Brève introduction à propos d’un inventaire dressé par le Comité permanent P » in
W. PEETERS, G. BOURDOUX et P. PONSAERS (Éds.), o.c., (61), 63-65. Le même message res-
sort également de certaines contributions au colloque précité du 19 décembre 2006, en l’occurrence
sur l’inspection sociale et sur l’agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire (voir à ce
sujet : J. HEIRMAN, « Les pouvoirs des inspecteurs sociaux sous contrôle ? » in W. PEETERS,
G. BOURDOUX et P. PONSAERS (Éds.), o.c., (75), 75-120, respectivement W. GILLIS, « De poli-
tie behoeder voor recht en wet en wat voor de bijzondere inspectiediensten? » in W. PEETERS,
G. BOURDOUX et P. PONSAERS (Éds.), o.c., (135) 135-144.

206 La question de la transparence se pose d’ailleurs de manière plus aiguë pour les S.S.I. que pour la
police régulière qui, depuis la récente réforme, s’achemine – comme le relève Ponsaers – vers une
uniformisation certaine (P. PONSAERS, l.c., 31).

207 P. PONSAERS, « Eén van de grote mazen in het controlenet: de bijzondere inspectiediensten » in
G. BOURDOUX, H. BERKMOES et A. VANDOREN (Éds.), Pour une police responsable, transpa-
rente, démocratique, Bruxelles, Politeia, 2004, (253), 261. Voir aussi à titre d’illustration : P. DE TEM-
MERMAN, « La police et les services spéciaux d’inspection, un mariage forcé ? » in W. PEETERS,
G. BOURDOUX et P. PONSAERS (Éds.), o.c., (145), 145-168.

208 Voir à titre d’illustration : H. VANDERLINDEN, « Werken met bijzondere inspectiediensten » in
W. PEETERS, G. BOURDOUX et P. PONSAERS (Éds.), o.c., (121), 121-134.
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Troisièmement, sur la base de l’inventaire dressé par le Comité permanent P à propos des
S.S.I.209 et, plus particulièrement, de l’analyse de leurs législations respectives, on peut
sans crainte affirmer que les S.S.I. disposent de multiples compétences intrusives, dont la
mise en œuvre peut déboucher sur une ingérence dans les droits et libertés du citoyen210.
Toute démocratie ou État de droit applique fort heureusement le principe fondamental
selon lequel la personne ou le service qui se voit attribuer certaines compétences est éga-
lement assujetti(e) à un contrôle, afin de vérifier que la façon dont lesdites compétences
sont exercées ne les détourne pas de leur finalité première. Eu égard à ce principe
(« Détenir un pouvoir, c’est aussi rendre des comptes »), la transparence est essentielle dès
lors qu’il s’agit des missions des S.S.I. et de leur mise en œuvre. Le contrôle nécessaire
pour éviter toute forme d’abus de ces compétences ne peut en effet être réellement effi-
cace que si ce qui doit être contrôlé est clair et univoque211.

L’importance de la transparence des S.S.I. est grande … et n’a pas fini de croître. C’est à
tout le moins le cas lorsqu’on regarde le monde des S.S.I. de l’extérieur (étude
scientifique ; analyse par le Comité permanent P). Le colloque « Les services spéciaux
d’inspection » du 19 décembre 2006 évoqué supra a permis de mettre en évidence que les
acteurs de terrain, en l’espèce les personnes parfois quotidiennement confrontées aux
S.S.I. (en ce compris les S.S.I. mêmes, la police régulière et la justice), pensent que les S.S.I.
manquent de transparence et que cette situation est porteuse de problèmes potentiels.

Lors de la journée d’étude précitée, le sondage d’opinion sur le terrain, tel que défini ci-
dessus, a été effectué en soumettant neuf postulats au public présent212. Ceux-ci portaient
tous plus ou moins sur une plus grande transparence autour des S.S.I. et – dans le même

209 Cf. supra.
210 Voir à ce sujet : W. PEETERS, l.c., 67-72.
211 C’est particulièrement le cas en ce qui concerne la mission de contrôle du Comité permanent P,

telle qu’elle est définie à l’article 1er de la loi précitée du 18 juillet 1991. Étant donné qu’une analyse
de la législation relative aux S.S.I. fédéraux effectuée par le Comité permanent P indiquait que seuls
6 % de ces services disposent d’un organe de contrôle interne (W. PEETERS, l.c., 72), ce contrôle
s’impose comme essentiel dans la situation actuelle.

212 Avant de sonder l’opinion du terrain sur les questions de transparence et de contrôle, plusieurs
exposés thématiques ont également eu lieu lors du colloque. Des exposés sur l’inspection sociale et
sur l’agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire ont accentué le caractère disparate des
S.S.I. L’importance d’une connaissance mutuelle a été mise en évidence dans des exposés sur la col-
laboration entre les S.S.I. avec, d’une part, la justice et, d’autre part, la police régulière (voir les expo-
sés respectifs cités plus haut de J. Heirman, W. Gillis, H. Vanderlinden et P. De Temmerman dans
les actes de la journée d’étude (W. PEETERS, G. BOURDOUX et P. PONSAERS (Éds.), o.c.)). À
cet égard, il n’est pas sans importance de souligner que pas moins de 281 personnes ont assisté à la
journée d’étude : cela dénote, à notre avis, un certain besoin d’information dans le chef des gens de
terrain et donc de clarté sur la question.
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cadre – sur une optimalisation de la collaboration de ces services avec la police régulière
et la justice. Les participants regroupaient notamment 48 magistrats, 120 fonctionnaires
de la police régulière ou fonctionnaires directement concernés et 68 agents des S.S.I. de
sorte que l’on peut considérer les résultats du sondage213 comme représentatifs du monde
des S.S.I. dans son ensemble, à travers le prisme de leur relation avec la police régulière
et la justice.

Les postulats qui ont été présentés ont été largement bien accueillis, ce qui démontre que
les S.S.I., la police régulière et la justice sont tous disposés à optimaliser leur collaboration
mutuelle : dans le même ordre d’idées, on observe une volonté, même au sein des S.S.I.,
d’améliorer la transparence, favorisant par là leur contrôle.

Plus précisément, une grande majorité des personnes présentes a reconnu que la diversité
évoquée ci-dessus peut être problématique, d’une part, sur le plan du fonctionnement des
S.S.I. et de la collaboration avec la police régulière et la justice et, d’autre part, en ce qui
concerne la sécurité juridique du citoyen : il a été plaidé en faveur de plus d’uniformité et
d’harmonisation, auxquelles pourra contribuer l’adoption d’une loi-cadre pour les S.S.I.
Les affirmations soulignant l’opportunité de créer un point de contact central concernant
les S.S.I. et la nécessité de prévoir une formation partiellement commune pour les fonc-
tionnaires des S.S.I. ont été très positivement accueillies par les personnes présentes. La
thèse selon laquelle les S.S.I. doivent être soumis à un contrôle double, c’est-à-dire interne
et externe, a également été plébiscitée, avec la précision toutefois qu’il faut que la compé-
tence de l’organe de contrôle externe soit explicite. Par ailleurs, la majorité des personnes
présentes ont estimé qu’il était indispensable de prévoir expressément une coordination
entre ces services, les autorités administratives et judiciaires et la police régulière dans
l’optique du fonctionnement des S.S.I : en d’autres termes, les protocoles d’accord occa-
sionnels ne suffisent pas. L’appel à la mise en place de parquets spécialisés sous la direc-
tion desquels les S.S.I. devraient fonctionner a également été accueilli de manière
majoritairement favorable. Plutôt que de revêtir des membres des services de police ré-
guliers de compétences administratives dont des membres de S.S.I. disposent déjà, l’as-
sistance a estimé utile d’intégrer des fonctionnaires revêtus de la qualité d’officier de
police judiciaire dans les S.S.I. Enfin, il n’a pas été jugé souhaitable – contrairement au
modèle néerlandais – d’établir une distinction entre les S.S.I. et un nombre limité de ser-

213 Celui-ci avait un caractère qualitatif et était dépourvu d’objectifs quantifiables : dans ces conditions,
le sondage n’a pas été soumis aux règles méthodologiques d’une recherche quantitative. Il va de soi
que le fait qu’un grand nombre de participants présents aient été issus des différents groupes
concernés renforce les résultats de l’interrogatoire d’un point de vue qualitatif.
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vices de recherche. Par contre, il a semblé opportun de prévoir au sein des S.S.I., d’une
part, des services de recherche spécifiques et, d’autre part, des unités de contrôle214.

On peut conclure, en gardant ces données à l’esprit, que les acteurs de terrain tels que dé-
finis ci-dessus sont aussi demandeurs d’une plus grande transparence des S.S.I. C’est
pourquoi il faut s’atteler à cette tâche, et cela – justement en raison de la vision des per-
sonnes de terrain – avec la plus grande diligence. Mais comment faire au juste ?

Un certain nombre de pistes de réflexion se dégagent de l’enquête évoquée supra : non
seulement elles apportent plus de clarté mais elles contribuent aussi à accroître l’efficacité
et l’efficience. Ces propositions de solution sont à tout le moins soutenues par le terrain,
de sorte qu’elles ont de bonnes chances d’être mises en œuvre. Il s’agit plus précisément
des pistes suivantes : 1) la création d’un point de contact central auquel on peut à tout mo-
ment s’adresser pour une vue actuelle des S.S.I. (quels sont les S.S.I. ? quel est leur cadre
légal ? quelles sont leurs missions et compétences ?, etc.) ; 2) la création d’une formation
commune pour tous les fonctionnaires des S.S.I. : cette formation doit surtout concerner
la manière dont les compétences typiquement policières (rédaction de procès-verbaux,
auditions, etc.) doivent être exercées ; elle doit, d’une part, concerner le travail d’inspec-
tion et, d’autre part, le travail policier plus spécifique ; cela n’empêche pas que, selon le
S.S.I. dont ils dépendent, les inspecteurs devront donner un contenu propre à leurs
interventions ; 3) exercer sur le S.S.I. un contrôle interne et externe adéquat et constructif
(par exemple par le biais d’audits), visant à ce que les acteurs du monde des S.S.I. aient
une meilleure image les uns des autres et puissent tirer des enseignements mutuels ; 4) une
coordination plus prononcée – plus que ce qu’elle n’est actuellement – entre les autorités
judiciaires, les autorités administratives, la police régulière et les S.S.I. ainsi que la défini-
tion de priorités : on évite ainsi les divergences entre les options stratégiques des parquets,
du département auquel appartiennent les S.S.I. et des autorités administratives ;
5) l’organisation de parquets fonctionnels spécialisés, sous la direction desquels les S.S.I.
respectifs travailleraient ; 6) l’intégration de fonctionnaires revêtus de la qualité d’officier
de police judiciaire au sein des S.S.I., où il est également indiqué de créer un service de
recherche spécifique – en plus d’unités de contrôle pour des contrôles et des prélève-
ments d’échantillons ; 7) l’adoption d’une loi-cadre concernant les S.S.I.

Cette dernière option mérite une attention particulière, y compris au travers de Vigiles,
qui est une revue de droit policier. D’une part, le principe de légalité joue un rôle essentiel

214 Pour un rapport plus détaillé sur la discussion, voir : W. PEETERS, F. GOOSSENS et A. BRÜLS,
« Le monde des services spéciaux d’inspection : très varié, pas assez transparent », Le journal de la
police – L’officier de police, 2007, 6, 10-15. L’article en question reprend également les neuf postulats.
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dans un État de droit comme la Belgique : cela signifie que l’ensemble des tâches et com-
pétences d’un S.S.I. doivent reposer sur une base légale qui en définit les fondements et
modalités. D’autre part, une loi-cadre permet d’intégrer toutes les pistes précitées en un
seul texte légal.

L’adoption d’une telle loi réglant les missions215 et compétences des S.S.I. et à laquelle il
ne pourrait être dérogé dans des lois spéciales qu’à titre exceptionnel nous semble devoir
être encouragée. Une telle loi-cadre à laquelle des lois spéciales pourraient renvoyer ren-
force en effet la sécurité juridique et favorise la confiance du citoyen dans – en l’espèce –
les S.S.I. : elle permet d’aplanir les différences considérables touchant notamment aux
compétences matérielles et géographiques des S.S.I.216, telles qu’elles découlent d’innom-
brables lois spéciales dans lesquelles les S.S.I. puisent leur base juridique ; une harmoni-
sation s’impose d’autant plus que nombre de ces lois se chevauchent et confèrent à
différents S.S.I. une même compétence, c’est-à-dire par rapport à une même législation
ou matière217. La création d’une loi-cadre comme nous l’entendons instaure une certaine
unité dans les droits et devoirs des S.S.I. : le contrôle démocratique en la matière ne pour-
ra qu’en bénéficier218. Ainsi que nous l’avons indiqué ci-dessus, de telles adaptations ne
seraient pas du luxe puisque – même si les S.S.I. ne disposent généralement pas d’un pou-
voir de contrainte – les compétences qui leur sont octroyées sont tellement intrusives que
leur mise en œuvre peut déboucher sur une atteinte aux droits et libertés de la personne
contrôlée219.

Compte tenu de la clarté qu’elle apporterait par rapport à ce que peut et ne peut pas faire
un S.S.I., l’adoption d’une loi-cadre se traduirait en tout cas par une optimalisation de la

215 Notamment en ce qui concerne l’établissement de rapports et procès-verbaux, la compétence de
traitement autonome (la procédure visant à infliger une amende administrative), etc. Le contrôle
par le procureur général pourrait également être envisagé sur le plan judiciaire, éventuellement en
prévoyant au moins quelques officiers de police judiciaire dans chaque S.S.I. (il y a actuellement une
sorte de vide en matière de contrôle dans les S.S.I. qui n’ont pas d’officiers de police judiciaire, puis-
que seuls ces officiers sont placés sous l’autorité et le contrôle du procureur général ou du procu-
reur fédéral (art. 9 et 279-282bis C.I.Cr. et 148 C. Jud.)). Des exigences générales de sélection,
recrutement et formation pourraient être prévues. L’inspiration pour les définir peut être puisée
dans la loi sur la fonction de police et dans le code d’instruction criminelle.

216 Cf. supra. Voir aussi à titre d’illustration : S. DE KEULENAER, K. VAN ALTERT et P. PON-
SAERS, o.c., 11-175.

217 P. PONSAERS, l.c., 262. Cela soulève également la question d’une fusion.
218 Une loi-cadre permettrait en outre de rendre explicite la compétence de contrôle du Comité

permanent P en matière de S.S.I., ce qui peut être utile. Car même si le Comité permanent P est bel
et bien compétent, il rencontre parfois des obstacles du côté de certains S.S.I. lors de l’accomplisse-
ment de sa mission légale (voir à ce propos : G. BOURDOUX et F. GOOSSENS, l.c., 169-170).

219 P. PONSAERS, l.c., 263.
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coopération entre les services de police réguliers et les S.S.I.220, facteur indispensable à
une approche effective et efficace de plusieurs problèmes sociaux graves tels que la traite
des êtres humains221. Comme il n’est pas rare que les S.S.I. s’occupent de champs – que
Ponsaers appelle – socio-économiques vitaux de la vie sociale (traite des êtres humains,
négriers, etc.), une bonne coordination s’impose entre les services de police et d’inspec-
tion222. Dans ce contexte, la création d’une loi-cadre peut certainement être qualifiée de
judicieuse.

Il nous semble enfin que l’adoption d’une telle loi serait en quelque sorte légitime au re-
gard de la situation de la police régulière. Son sentiment de malaise peut aisément se
comprendre : elle se rend compte – comme nous l’avons déjà indiqué – que l’ensemble
de ses missions et compétences est dans une certaine mesure comparable à celles des
S.S.I. mais que, contrairement à ce qui se fait pour elle223, l’action des S.S.I. n’est pas en-
cadrée par une réglementation globale. La police régulière risque de percevoir cette situa-
tion comme aliénatrice et discriminatoire à son encontre puisque les S.S.I. bénéficient
d’un autre régime juridique et d’une structure de contrôle différente et potentiellement
moins stricte. On peut remédier à cette problématique en uniformisant la constellation
juridique des deux parties. Ces dernières considérations ne doivent pas faire craindre aux
S.S.I. qu’une loi-cadre ne conditionne leur fonctionnement au point de leur faire perdre
une partie de leur efficacité : ainsi que nous l’avons indiqué plus haut, l’opportunité
d’adopter une telle loi réside tant dans une volonté d’amélioration de l’efficacité et de l’ef-
fectivité que dans des considérations liées à l’État de droit.

220 Qui, ainsi que nous l’avons déjà indiqué, interviennent parfois ensemble (P. PONSAERS, l.c., 259).
221 G. BOURDOUX, E. DE RAEDT, M. DE MESMAEKER, A. LINERS et H. BERKMOES, o.c.,

80-81.
222 P. PONSAERS, « Een blik in de toekomst: sturen vanop wel heel grote afstand » in C. FIJNAUT,

B. DE RUYVER et F. GOOSSENS (Éds.), De reorganisatie van het politiewezen, Leuven, Universitaire
Pers Leuven, 1999, (265), 274.

223 En particulier la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police (M.B. 22 décembre 1992) et la loi du
7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux (M.B. 5 janvier
1999).
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19. LES SERVICES SPÉCIAUX D’INSPECTION
UN UNIVERS VARIÉ MAIS PAS ASSEZ TRANSPARENT

Lors d’un colloque qu’il a organisé le 19 décembre 2006 avec la S.A. Politeia à Bruxelles, le Comité
permanent P a cherché à connaître la perception des acteurs concernés sur la question des services spéciaux
d’inspection (S.S.I.). Le présent article présente un rapport de ce sondage. Au préalable, il examine briè-
vement la pertinence particulière de la question de la transparence sur le plan des S.S.I., partant de quel-
ques constatations faites par le Comité permanent P lors de l’inventaire précité. Il formule ensuite des
hypothèses au départ des observations pour finir par les confronter aux réalités de terrain.

19.1. Compétence du Comité P

Pouvoirs judiciaires

En vertu de l’article 3 de sa loi organique du 18 juillet 1991224, le Comité permanent P est
compétent pour exercer le contrôle sur les services de police au nom du Parlement. Aux
termes du même article, cette notion fait référence d’une part à la police locale et fédérale
et d’autre part aux services qui dépendent des autorités et organismes d’intérêt public
dont les membres sont revêtus de la qualité d’officier ou agent de police judiciaire, ainsi
qu’aux personnes qui ont qualité à titre individuel pour rechercher et constater des infrac-
tions.

Sur la base notamment des travaux parlementaires de la loi précitée et des lois modifica-
tives225, ainsi que sur la base du Plan de Pentecôte I du 5 juin 1990, on peut conclure que
lesdits services spéciaux d’inspection (S.S.I.) doivent être compris parmi les services visés
à l’article 3 de la loi du 18 juillet 1991226.

224 Loi du 18 juillet 1991 organique du contrôle des services de police et de renseignement et de
l’Organe de coordination pour l’analyse de la menace (M.B. 26 juillet 1991).

225 En particulier la loi du 3 mai 2003 modifiant la loi du 18 juillet 1991 organique du contrôle des ser-
vices de police et de renseignements et de la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police (M.B. 1er

juillet 2003).
226 Pour une motivation de cette question, voyez : G. BOURDOUX et F. GOOSSENS, « Het Comité P

en de B.I.D.’s: reflecties over de noodzaak dan wel wenselijkheid van scherpstelling van de controle-
bevoegdheid, onder andere in functie van de wet tot regeling van de private en bijzondere
veiligheid » in W. PEETERS, G. BOURDOUX et P. PONSAERS (éd.), De bijzondere inspectiediensten,
Bruxelles, Politeia, 2006, (168), 171-183.
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D’après De Baets, De Keulenaer et Ponsaers, il s’agit de « services qui sont liés à divers
départements et qui exercent un contrôle sur le respect des lois pénales spéciales dans des domaines com-
me l’environnement, la santé publique, l’agriculture, des matières économiques, le travail et l’emploi,
etc. »227.

Transparence

En vertu de l’article 1er, alinéa 2 de la loi précitée, le contrôle exercé par le Comité
permanent P en la matière concerne plus particulièrement la protection des droits que la
Constitution et la loi confèrent aux personnes, ainsi que la coordination et l’efficacité des
services de police comme mentionné ci-dessus.

À cet égard, il est primordial de placer la transparence du service faisant l’objet du
contrôle par le Comité permanent P au centre des préoccupations. En effet, il est
permis de considérer qu’un manque de clarté relative à la structure, aux missions et
compétences du service concerné hypothèque son fonctionnement mais aussi et sur-
tout la collaboration avec d’autres services. D’un autre côté, le manque de clarté en la
matière complique l’exécution de la mission de contrôle en ce qui concerne le respect
des droits et libertés, particulièrement s’il n’y a pas de contrôle interne dans le service
concerné.

Dans le cadre légal précité, le Comité permanent P a récemment porté son attention sur
les S.S.I. Il a, sur demande de sa commission parlementaire d’accompagnement, cartogra-
phié le monde des S.S.I. selon la base légale, les compétences, les possibilités de traitement
et de verbalisation, les obligations de faire rapport, etc. Ainsi, le Comité permanent P a
pu se faire une idée du niveau de transparence des S.S.I.

19.2. Services spéciaux d’inspection

Quantité et diversité

Une étude réalisée par l’Université de Gand nous a déjà appris ces dernières années qu’il
existe un très grand nombre de S.S.I. en Belgique228. Cette constatation a fait parler Ponsaers

227 P. DE BAETS, S. DE KEULENAER et P. PONSAERS, « Voorwoord » in P. DE BAETS, S. DE
KEULENAER et P. PONSAERS (éd.), Het Belgische inspectiewezen. De niet ingeloste belofte, Antwerpen,
Maklu, 2003, (11), 11.

228 Voir en particulier : S. DE KEULENAER, K. VAN ALTERT et P. PONSAERS, Wegwijzer bijzon-
dere inspectiediensten, Antwerpen, Maklu, 2003, 175 p.
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« d’un immense patchwork, particulièrement bigarré de S.S.I. »229, lesquels sont chacun régi par des lois
spéciales d’une grande variété sur le plan de la compétence matérielle et géographique230.

Le tour d’horizon fait par le Comité permanent P du monde des S.S.I. le confirme : les
données recueillies dans ce cadre ont mené en février 2007 à un inventaire – exhaustif
dans la mesure du possible – de 48 services d’inspection au niveau fédéral, 19 en Flandre,
27 en Wallonie231, 12 dans la Région de Bruxelles-Capitale et 1 dans la Communauté ger-
manophone. Une première analyse des services d’inspection fédéraux a mis en évidence
une grande diversité entre les S.S.I. en ce qui concerne la base légale, l’organisation, les
tâches, les compétences, etc.232.

Raisons d’être

Ces données démontrent que la question de la transparence se pose de manière plus pré-
cise en ce qui concerne les S.S.I. qu’en ce qui concerne la police régulière qui – ainsi que
le souligne Ponsaers – tend en grande mesure à l’uniformisation suite à sa récente réfor-
me233. La clarté sur la raison d’exister des S.S.I. est essentielle pour deux raisons en par-
ticulier.

Si le fait que les S.S.I. doivent collaborer avec les autorités judiciaires est l’évidence mê-
me234, il arrive également que les S.S.I. et la police régulière collaborent par échange d’in-

229 P. PONSAERS, « Meer wikken en wegen. De plaats van de bijzondere inspectiediensten in een
geïntegreerd veiligheidsbeleid » in W. PEETERS, G. BOURDOUX et P. PONSAERS (éd.), o.c.,
(11), 13.

230 G. BOURDOUX, E. DE RAEDT, M. DE MESMAEKER, A. LINERS et H. BERKMOES, La
Loi sur la fonction de police. Le manuel de la fonction de police, Bruxelles, Politeia, 2005, 77-78, où il est fait
référence à : COMITÉ PERMANENT P, Rapport annuel 2002, www.comitep.be (annexe A : Le bon
fonctionnement des services de police, finalité du Comité permanent P. Article 3 de la loi du
18 juillet 1991 organique du contrôle des services de police et de renseignements).

231 Région wallonne et Communauté française.
232 W. PEETERS, « Wie is wie en wie doet wat in de bijzondere inspectiediensten? Een korte introduc-

tie bij een door het Vast Comité P doorgevoerde inventarisatie » in W. PEETERS, G. BOUR-
DOUX et P. PONSAERS (éd.), o.c., (47), 49-51. Cela ressort également de certaines contributions
au colloque du 19 décembre 2006, en l’occurrence sur l’inspection sociale et sur l’Agence fédérale
pour la sécurité de la chaîne alimentaire (voir à ce sujet : J. HEIRMAN, « Les pouvoirs des inspec-
teurs sociaux sous contrôle ? » in W. PEETERS, G. BOURDOUX et P. PONSAERS (éd.), o.c., (75),
75- 120 respectivement W. GILLIS, « De politie behoeder voor recht en wet en wat voor de bijzon-
dere inspectiediensten? » in W. PEETERS, G. BOURDOUX et P. PONSAERS (éd.), o.c., (134),
134-154.

233 P. PONSAERS, l.c., 13.
234 Voyez, à titre d’illustration : H. VANDERLINDEN, « Werken met bijzondere inspectiediensten »

in W. PEETERS, G. BOURDOUX et P. PONSAERS (éd.), o.c., (121), 121-134.
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formations235. Dans l’optique d’une bonne collaboration, il va de soi que les acteurs
concernés doivent bien se connaître.

Deuxièmement, on peut dire, sur la base de l’inventaire dressé par le Comité permanent P
à propos des S.S.I. et plus particulièrement sur la base d’une analyse des S.S.I. fédéraux,
que les S.S.I. disposent globalement de nombre de compétences intrusives, dont la mise
en œuvre peut déboucher sur une ingérence dans les droits et libertés du citoyen236.

Si une personne ou un service se voit attribuer certaines compétences, il est sain que, dans
une démocratie, l’on contrôle également si l’on ne s’est pas écarté de l’objectif poursuivi
lors de leur exercice. Sur la base du principe « Avoir un pouvoir signifie rendre compte »,
la transparence sur les compétences des S.S.I. et sur leur utilisation est essentielle. Une
première analyse du matériel disponible en ce qui concerne les S.S.I. fédéraux montre que
seuls 6 % de ces services disposent d’un organe de contrôle interne237. On ne peut donc
dire, dans l’état actuel des choses, que l’on dispose de toute la clarté nécessaire en la ma-
tière.

L’importance de la transparence des S.S.I. est donc grande et ne cesse de croître. Il en va
de même en ce qui concerne la mission de contrôle du Comité permanent P présentée
dans l’introduction du présent texte : un régime transparent des S.S.I. facilite le contrôle
par le Comité permanent P au sens de l’article 1er de la loi du 18 juillet 1991238.

Manque de transparence ?

Ce qui précède a montré d’une part que le monde des S.S.I. manque de transparence et
d’autre part que cette situation est potentiellement problématique, notamment sur le plan
du contrôle en la matière. C’est du moins la conclusion que l’on tire si l’on examine les
S.S.I. depuis l’extérieur (étude scientifique ; analyse par le Comité permanent P).

235 P. PONSAERS, « Eén van de grote mazen in het controlenet: de bijzondere inspectiediensten » in
G. BOURDOUX, H. BERKMOES et A. VANDOREN (éd.), Pour une police responsable, transparente,
démocratique, Bruxelles, Politeia, 2004, (253), 261. Voyez aussi, à titre d’illustration : P. DE TEM-
MERMAN, « La police et les services spéciaux d’inspection, un mariage forcé ? » in W. PEETERS,
G. BOURDOUX et P. PONSAERS (éd.), o.c., (145), 145-168.

236 Voir à ce sujet : W. PEETERS, l.c., 53-57 et 58.
237 W. PEETERS, l.c., 58.
238 Cf. supra.
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Dès le début de son enquête, le Comité permanent P s’est également intéressé à ce que le
terrain (en l’espèce les personnes qui sont confrontées parfois quotidiennement aux
S.S.I.) ressent et perçoit.

S’il devait au contraire apparaître que les acteurs concernés par le fonctionnement des
S.S.I. (en particulier les S.S.I. mêmes, la police régulière et la justice) trouvent également
la situation actuelle problématique, il faudrait – cette fois fermement – conclure qu’il faut
prendre des initiatives pour y remédier.

C’est dans ce contexte que le Comité permanent P a décidé d’interroger les acteurs en
question. Cela a eu lieu lors du colloque « Les services spéciaux d’inspection » du
19 décembre 2006.

19.3. Une réflexion théorique

Avant de chercher à connaître l’opinion du terrain sur la question faisant l’objet du pré-
sent article, une série d’exposés thématiques a eu lieu lors du colloque. Plusieurs discours,
sur l’inspection sociale et sur l’Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire,
ont mis en évidence le caractère disparate des S.S.I. L’importance de la connaissance ré-
ciproque de chacun a été soulignée dans des exposés relatifs à la collaboration entre les
S.S.I. et la justice, d’une part et la police régulière, d’autre part239. En programmant et pu-
bliant ces exposés dans les actes de la journée d’étude, le Comité permanent P voulait ap-
porter une première contribution à une plus grande valorisation des S.S.I., en particulier
des deux précités, en les qualifiant de grands S.S.I. Soulignons que pas moins de 281 per-
sonnes ont assisté à la journée d’étude, ce qui nous semble indiquer un certain besoin d’in-
formation sur le sujet.

Ainsi que nous l’avons exposé ci-dessus, le sondage de l’opinion du terrain a été effectué
en soumettant neuf thèses au public. Les thèses concernaient toutes une plus grande
transparence concernant l’existence des S.S.I. et – dans le même cadre – une optimalisa-
tion de la collaboration de ces services avec la police régulière et la justice. Un système de
cartes a permis aux participants de faire connaître leur approbation ou désapprobation sur
la question et – s’ils le désiraient – de prendre la parole.

239 Voir respectivement les articles de J. Heirman, W. Gillis, H. Vanderlinden et P. De Temmerman
dans les actes de la journée d’étude (W. PEETERS, G. BOURDOUX et P. PONSAERS (éd.), o.c.).
Les références concrètes ont déjà été reprises ci-dessus.
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Parmi les participants se trouvaient notamment 48 magistrats, 120 fonctionnaires de la
police régulière ou fonctionnaires directement concernés, et 68 agents travaillant dans des
S.S.I. On peut dire sur la base de cette composition du groupe interrogé que ce que le son-
dage a mis en évidence240 peut être représentatif de tout le monde des S.S.I., considérés
dans leur relation avec la police régulière et la justice.

19.4. Thèses soumises aux praticiens

Afin de savoir d’une part si le terrain pense que le monde des S.S.I. est (trop) peu trans-
parent et d’autre part quelles solutions les acteurs concernés envisagent dans l’affirmative,
les thèses suivantes ont été soumises concrètement au public du colloque du 19 décembre
2006 :
1 La multiplicité des S.S.I. et la diversité importante qui caractérise leurs modes de

fonctionnement et compétences posent problème dans le cadre du fonctionnement
efficient de l’ensemble du système d’inspection, de la coopération avec la police ré-
gulière et de la sécurité juridique du citoyen. Il importe donc de rechercher une plus
grande uniformité et harmonisation (O/N)241. Une très grande majorité des person-
nes présentes a approuvé cette thèse.

2 Il est nécessaire d’élaborer une loi-cadre portant sur l’ensemble des S.S.I. afin de pal-
lier cette diversité qui caractérise le système d’inspection (O/N). Une grande majorité
du public présent a marqué son accord sur cette thèse.

3 Il importe de savoir à tout moment quels sont les S.S.I. qui existent dans notre pays
et à quel niveau administratif ils se situent. Il serait bon de prévoir à cet effet un point
de contact central où tous les services et autorités devraient signaler la création et/ou
la suppression d’un service spécial d’inspection (O/N). Une majorité écrasante des
personnes présentes était partisane de cette thèse.

4 Aux fins d’une plus grande harmonisation, il est nécessaire de prévoir une formation
commune à l’intention des fonctionnaires de tous les services spéciaux d’inspection,
laquelle serait complémentaire à la spécialisation qu’ils doivent acquérir en fonction
de leur secteur d’activité (O/N). Le public était en grande mesure d’accord avec cette
thèse.

5 Les S.S.I. doivent faire l’objet d’un contrôle tant interne qu’externe puisqu’ils dispo-
sent de compétences de police (limitées). À cet égard, l’organisme qui s’occupe du

240 Qui avait un caractère qualitatif et des objectifs nullement quantifiables : dans ce sens, le sondage
n’était pas soumis aux règles méthodologiques d’une recherche quantitative. Il va de soi que le fait
qu’un grand nombre de participants présents soient issus des différents acteurs concernés renforce
les résultats de l’interrogatoire d’un point de vue qualitatif.

241 O/N signifie chaque fois « Oui/Non ».
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contrôle externe doit être explicitement déclaré compétent (O/N). Une grande ma-
jorité des personnes présentes a approuvé cette thèse.

6 Il est nécessaire d’avoir une coordination ouverte qui dépasse le cadre actuel des pro-
tocoles d’accord occasionnels et axés sur un thème particulier entre les autorités judi-
ciaires, la police et les services spéciaux d’inspection (O/N). La majorité des
personnes interrogées était pour cette thèse.

7 Il est souhaitable que les S.S.I. travaillent sous la direction d’un parquet fonctionnel
spécialisé (par exemple en matière de fraude fiscale et financière, de fraude sociale et
de délinquance environnementale) (O/N). Cette thèse a été accueillie de manière ma-
joritairement positive.

8 L’intégration des fonctionnaires revêtus de la qualité d’officier de police judiciaire au
sein de S.S.I. représente une plus-value (O/N). La majorité des personnes présentes
a marqué son accord sur cette thèse.
ou
Il est impératif de conférer aux membres des services de police réguliers des compé-
tences administratives similaires à celles dont disposent les membres des services spé-
ciaux d’inspection, dont, en premier lieu, la possibilité de transmettre des procès-
verbaux en matière de lois pénales particulières aux services juridiques des départe-
ments concernés en vue d’une amende administrative (O/N). La majorité du public
interrogé a rejeté cette thèse.

9 Il serait utile d’opérer une distinction entre les S.S.I. d’une part et un nombre restreint
de services de recherche particuliers tels qu’il en existe aux Pays-Bas (O/N). Une pe-
tite majorité des personnes interrogées était contre cette thèse.
ou
Il faut prévoir au sein des divers services spéciaux d’inspection, un service de recher-
che spécifique à l’instar de ce qui se fait à l’A.F.S.C.A.242, où un service de recherche
est spécialisé dans des matières spécifiques (hormones, fraudes, etc.), ainsi qu’en pa-
rallèle, des unités de contrôle qui prélèvent des échantillons et effectuent des vérifi-
cations (O/N). La majorité des personnes interrogées s’est montrée partisan, de cette
thèse.

242 L’Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire.
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19.5. Réactions aux thèses

Uniformisation

Le terrain a approuvé la première thèse à une très grande majorité et semble donc plaider
pour plus d’uniformité et d’harmonisation au sein du monde des S.S.I. Le « commissariat
au tourisme », un S.S.I. de la Région wallonne, a soulevé la question de la direction dans
laquelle cette harmonisation doit aller (plutôt répressive, plutôt régulatrice, …) : cette pré-
occupation a été motivée par le fait que le service concerné verbalise très rarement, mais
effectue plutôt des contrôles dans une optique régulatrice avec pour l’objectif de rendre
l’économie wallonne plus dynamique.

Clarification législative

Le public interrogé a, dans une grande majorité, marqué son accord sur la deuxième thèse,
même si c’était dans une mesure moindre que pour la première thèse. Les acteurs impli-
qués dans le fonctionnement des S.S.I. semblent donc plutôt plaider pour une loi-cadre
relative aux S.S.I.243.

Création d’un point de contact central

La troisième thèse a été approuvée à une écrasante majorité : le terrain se montre donc
manifestement partisan de la création d’un point de contact central, auquel on peut
s’adresser à tout moment pour avoir un bilan de la situation actuelle du monde des S.S.I.
(quels sont les S.S.I. ? quel est leur cadre légal ? quelles sont leurs missions et
compétences ? ...). Un participant qui se montrait partisan d’un tel point de contact a dé-
claré – sans être contredit par la salle – que cela ne pouvait se transformer en un organe
de contrôle supplémentaire. En marge de cette thèse, on a également demandé ce qu’il y
a lieu d’entendre exactement par S.S.I.244 : la réponse à cette question est déterminante
pour l’alimentation du point de contact concerné.

243 Un chef de corps qui s’opposait à une loi-cadre a motivé son point de vue en disant qu’il faut consi-
dérer l’ensemble des thèses : étant donné qu’il est partisan de la thèse 8.b., il conclut au rejet de la
thèse 2 ; si la thèse 8.b. n’avait pas été soumise, sa réponse aurait peut-être été différente.

244 Plus précisément, la question de savoir si l’organe de contrôle relatif à la gestion de l’information
par la police intégrée est compris dans cette notion. L’inventaire des S.S.I., tel que dressé par le
Comité permanent P, peut en tout cas servir de ligne directrice en ce sens que si un service y est
mentionné, il est un S.S.I. (voir pour la liste : W. PEETERS, G. BOURDOUX et P. PONSAERS
(éd.), o.c., annexe I, 193-203).
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Formation commune

Le public interrogé a encore largement marqué son accord sur la thèse quatre qui propose
une formation commune pour tous les fonctionnaires des S.S.I. afin de favoriser leur ef-
ficacité et effectivité. La réponse positive a été inspirée par le fait que – sur le plan local –
le ministre de l’Intérieur a demandé aux bourgmestres d’établir un plan dans lequel ils in-
diquent quels services peuvent être utiles pour favoriser la sécurité, et ce pour mars 2007.
Les S.S.I. peuvent jouer un rôle important dans ce cadre, même si on semble l’oublier.

D’après les acteurs interrogés, une formation uniforme des S.S.I. peut contribuer, dans ce
contexte, à assurer un service plus adéquat au citoyen, plus précisément à accroître la
sécurité : à cet effet, une approche uniforme par l’autorité est souhaitable. Soulignons
dans ce cadre qu’un citoyen est en droit d’attendre d’officiers de police judiciaire – bon
nombre d’agents des S.S.I. possèdent cette qualité – qu’ils atteignent tous un niveau simi-
laire et travaillent d’une même manière, quel que soit le S.S.I. dont ils dépendent.

La formation245 doit surtout concerner la manière dont les compétences par essence po-
licières (la rédaction de procès-verbaux246, la réalisation d’auditions, etc.) doivent être
exercées. On a fait remarquer qu’il faut veiller à distinguer deux profils dans la formation :
l’un concernant le travail d’inspection, le deuxième relatif au travail plus policier.

Il faut également prendre position sur les conséquences d’une évaluation négative, plus
précisément sur la question de savoir si l’intéressé peut encore exercer sa fonction. Sur le
plan de la pratique actuelle, il a immédiatement été objecté que c’est difficile à organiser
en termes de gestion du personnel. La plupart des fonctionnaires ne sont actuellement
nommés dans les S.S.I. qu’après une période de stage et de formation et ils sont réguliè-
rement évalués en cours de carrière. S’ils ne semblent pas donner satisfaction dans l’en-
semble du service ou à l’égard du citoyen247, ils ne seront pas nommés ou obtiendront
une évaluation interne négative entraînant certaines conséquences. Une évaluation inter-
ne après une formation commune doit donc également être possible.

245 Non seulement disparate, mais aussi tout simplement inexistante pour certains S.S.I. Il a été suggéré
de faire l’exercice de déterminer ce que les S.S.I. ont en commun et de concevoir, sur cette base, une
formation commune au profit du citoyen.

246 D’autant que l’on a constaté que la majorité des S.S.I. dispose de la compétence de dresser des pro-
cès-verbaux faisant foi jusqu’à preuve du contraire.

247 Éventuellement en fonction de ce que dispose une charte sur l’attitude de l’inspecteur à l’égard du
citoyen.
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Contrôles interne et externe

Une grande majorité des personnes interrogées a adhéré à la cinquième thèse et par consé-
quent au contrôle interne et externe sur les S.S.I. : cette attitude approbatrice semblait
émaner tant des fonctionnaires de police présents dans la salle que des inspecteurs des
S.S.I. Plusieurs voix dans la salle ont toutefois souligné qu’il faut qu’il s’agisse d’un contrô-
le constructif (par exemple par le biais d’audits), qu’il ne peut être question de stigmatiser
des services ou personnes mais qu’il faut au contraire viser à ce que les acteurs du monde
des S.S.I. aient une meilleure image les uns des autres et puissent tirer des enseignements
mutuels. Ce dernier point s’applique également à la police régulière puisqu’elle peut puiser
utilement dans la vaste expérience de traitement des S.S.I.

Le Comité permanent P a avancé dans ce cadre – notamment en raison de la question po-
sée par la salle de savoir qui contrôlera le contrôle externe248 – que le contrôle qu’il effec-
tue en la matière est inspiré par un esprit constructif et positif et qu’il vise à ce que « tout
se passe bien comme ça doit se passer » : contrairement au contrôle interne caractérisé par
un regard distant, le contrôle par le Comité permanent P vise essentiellement à informer
le Parlement et le Gouvernement pour permettre d’apporter certains correctifs permet-
tant d’optimaliser l’exercice de la mission par – en l’espèce – les S.S.I.249.
Il n’empêche qu’un membre de la police locale a fait remarquer, sur la base de certaines
expériences avec des fonctionnaires de police régulière, qu’un renforcement du contrôle
externe, par exemple par le Comité permanent P250, pourrait mener à des abus. L’intéres-
sé craignait en effet, en cas d’explicitation du contrôle externe sur les S.S.I., qu’une inter-
vention par des inspecteurs de S.S.I. soit pratiquement toujours contrée de manière
malveillante par une plainte auprès de l’organe de contrôle externe : l’objectif est alors de
discréditer le fonctionnaire concerné et par extension ses constatations, d’autant plus que
d’importants intérêts économiques sont souvent en jeu pour les personnes (morales)
contrôlées par des S.S.I.

Cette crainte a été jugée sans fondement par les S.S.I. : très peu de plaintes sont actuelle-
ment déposées auprès du Comité permanent P contre des inspecteurs des S.S.I., ce qui
est d’ailleurs compréhensible puisque l’intervention de ces derniers a un but essentielle-
ment régulateur et ne vise pas directement à dresser des procès-verbaux. Du point de vue

248 Dans le cas du Comité permanent P, le Parlement et donc le peuple.
249 Par exemple en proposant aux instances concernées d’adopter une loi-cadre relative aux S.S.I.
250 Un participant a rappelé que la Cour des comptes exerce également un contrôle externe : il a donc

plaidé pour une délimitation du terrain entre les différents organes de contrôle externe. Il a été dit
en réaction à cela que l’on peut difficilement parler d’un domaine relevant exclusivement de l’une
ou l’autre instance.

Vers une meilleure pratique policiere_partie_II.book  Page 154  Thursday, May 7, 2009  9:37 AM



VII. Services spéciaux d’inspection 155

de la justice251, on a également dit que les plaintes contre des inspecteurs des S.S.I. sont
rares.

Coordination

En ce qui concerne la thèse six, la population interrogée était plus partagée. Il est toutefois
apparu que la majorité des personnes interrogées était partisane d’une bonne (meilleure)
coordination, entre les autorités judiciaires, la police régulière et les S.S.I.

Un participant a fait remarquer, sans être contredit, que cette coordination doit également
s’étendre aux autorités administratives. La question de l’opportunité de la coordination ne
se pose pas seulement au niveau fédéral mais aussi au niveau local252 : la police locale col-
labore en effet souvent avec des services d’inspection (notamment sur le plan de l’envi-
ronnement et de l’urbanisme). Le questionnement a montré que l’attitude plutôt bien-
veillante à l’égard de la thèse six, ainsi que nous l’avons mentionné ci-dessus, découle du
fait que des lignes politiques risquent de diverger. Il semble y avoir des tensions entre la
politique criminelle des parquets, la politique du département ministériel dont dépendent
les S.S.I. et la politique menée par les autorités administratives. Afin de rectifier cela, la
détermination de priorités est essentielle en plus de la coordination, ce qui n’est toutefois
pas évident253. Sur cette base, la salle a répondu de manière clairement négative à la ques-
tion de savoir s’il n’était pas indiqué d’intégrer les S.S.I. à la structure policière régulière.

Parquet spécialisé

La thèse sept a été accueillie de manière généralement positive. Cela implique que le ter-
rain est partisan que les S.S.I. travaillent sous la direction d’un parquet spécialisé fonction-
nel. La magistrature, interrogée séparément, a la même opinion.

Intégration des OPJ

En ce qui concerne la huitième thèse, la majorité des personnes interrogées était pour l’in-
tégration de fonctionnaires revêtus de la qualité d’officier de police judiciaire au sein des

251 Qui estime en outre que, s’il veut saper une enquête, l’intéressé déposera une plainte avec constitu-
tion de partie civile devant le juge d’instruction, notamment pour faux en écritures, plutôt que de
déposer plainte auprès d’un organe de contrôle externe.

252 Sur le plan local, les conseils zonaux de sécurité sont présentés comme des forums pouvant contri-
buer à favoriser la coordination.

253 D’autant qu’il y a une grande disparité dans la législation relative au domaine des S.S.I. En matière
environnementale, la législation diffère ainsi d’une région à l’autre.
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S.S.I.254 et contre le fait de conférer aux membres de la police régulière des compétences
administratives dont disposent actuellement les membres des S.S.I.255.

Service de recherche spécifique

Enfin, une petite majorité des personnes interrogées s’est prononcée contre la première
partie de la thèse neuf et donc contre la distinction à opérer entre S.S.I. et un nombre res-
treint de services de recherche. La plupart des personnes interrogées étaient par contre
partisanes de la création, au sein des divers S.S.I., d’un service de recherche spécifique, en
plus d’unités de contrôle qui prélèvent des échantillons et effectuent des vérifications.

Il a été dit en conclusion que le niveau très élevé d’approbation fait que les thèses formu-
lées lors du colloque du 19 décembre 2006 peuvent être qualifiées de vérités.

19.6. Conclusion

La transparence est un élément important pour l’efficacité et la possibilité d’exercer un
contrôle sur les S.S.I. Des études réalisées par l’Université de Gand et plus récemment par
le Comité permanent P ont montré que la situation n’est pas satisfaisante sur ce plan. Les
réponses au questionnaire adressé à un échantillon d’acteurs concernés (en l’espèce lors
d’un colloque sur les S.S.I. qui s’est tenu le 19 décembre 2006) ont mis en évidence que
cette situation lacunaire est également perçue comme telle dans la pratique quotidienne.

Il faut donc que des initiatives soient prises dans ce domaine. Le Comité permanent P,
compétent en matière de contrôle des S.S.I., est disposé à y jouer un rôle. La journée
d’étude du 19 décembre 2006 a déjà contribué à répertorier le monde des S.S.I.

254 Une voix s’est explicitement élevée contre cet aspect de la thèse huit. Un inspecteur du
« commissariat au tourisme » (cf. supra) estimait en effet qu’il ne fait pas partie de l’essence d’un
S.S.I. d’effectuer du travail policier en tant que tel. Dans cette optique, il a indiqué que les membres
de son service ne demandaient pas à disposer de la qualité d’officier de police judiciaire : ils ont uni-
quement obtenu cette qualité parce que, lors de l’exécution de leur mission, ils se heurtaient à une
attitude peu coopérative de la police régulière.

255 Une voix était clairement pour cet aspect de la thèse huit. En l’occurrence, un chef de corps local a
dit ne pas comprendre que l’on vote contre cet aspect, dans l’optique où il faut collaborer pour plus
de sécurité du citoyen. Une telle vision, qui est apparemment soutenue par tout le terrain, aura pour
conséquence, d’après le chef de corps concerné, que par exemple le fonctionnaire de police réguliè-
re – tout comme un inspecteur l’S.S.I. – soumettra l’affaire à un service compétent pour la matière
contrôlée et non au parquet.
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Différents points ont été développés dans plusieurs cahiers que le Comité permanent P a
publiés aux Éditions Politeia. Ces cahiers reprennent les coordonnées de chaque service
spécial d’inspection et analysent la législation applicable selon un schéma identique. En
plus de cet apport pratique-opérationnel, le Comité permanent P ne négligera pas – no-
tamment sur la base du travail de recherche relatif aux S.S.I. et conformément à sa mission
constructive – d’informer les instances compétentes des voies dont il pense qu’elles sont
susceptibles d’améliorer l’efficacité des S.S.I., d’une part et la collaboration de ces services
avec la police régulière et avec la justice, d’autre part. Une des options possibles en la ma-
tière est la création d’une loi-cadre relative aux S.S.I.256.

Cet engagement du Comité permanent P ne doit cependant pas dispenser les acteurs
concernés de prendre eux-mêmes des initiatives susceptibles d’améliorer la transparence
des S.S.I. : cela ne pourra que profiter à leur propre efficacité.

Considérons donc le présent article comme un appel à l’action en la matière, mais aussi à
un renforcement des mécanismes de contrôle internes : les S.S.I. disposent en effet sou-
vent de compétences dont l’utilisation peut constituer une ingérence importante dans les
droits et libertés du citoyen : il est évident qu’un contrôle sérieux s’impose.

256 Pour des éléments du contenu d’une telle loi, voir : G. BOURDOUX et F. GOOSSENS, l.c., 189-
190.
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